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Cent vingt mille électeurs m'avaient envoyé 
à l'Assemblée nationale avec mandat d'y con* 
courir à l'établissement d'une Constitution nou- 
velle, d'y soutenir le droit au travail^ d'y ex- 
poser mon opinion sur les maux de la situation 
irésente, sur leurs causes, sur les moyens d'y 
porter remède. 



— 6 — 

C'est donc la volonté de ces cent vingt mille 
électeurs qu'on a méconnue, c'est leur part de 
souveraineté qu'on a confisquée, lorsque, sur 
une accusation démontrée calomnieuse, au mé- 
pris d'une décision antérieure de l'Assemblée, 
sans débats contradictoires , dans une seule 
nuit, à la hâte, et par un coup d'état caché dans 
un vote, on m'a écarté de la discussion qui était 
à la veille de s'ouvrir. 

Je ne dirai pas à mes adversaires qu'en fou- 
lant aux pieds dans ma personne Tinviolabilité 
parlementaire, ils ont détruit imprudemment 
une garantie dont les vicissitudes humaines 
peuvent un jour leur faire regretter l'absence : 
les passions politiques ne sont pas si pré- 
voyantes ! 

Je me bornerai donc à protester, au nom 
de mes commettants, contre la décision in- 
juste qui m'a frappé ; et, puisque la liberté de 
la tribune m'a été ravie, j'aurai recours à la 
liberté de la presse. 

L'Assemblée nationale a récemment nié le 
droit au travail; elle l'a nié sous l'impression 
des funèbres journées de juin. Quelques mots, 
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d* abord, sur cette insurrection dont on a mis 
tant de mauvaise foi à dénaturer les causes. 
Les causes! Il n'y en a qu'une, et son nom... 
c'est la misère. Spéculez à votre aise sur les 
désastres de Paris, hommes des partis anciens; 
que vos passions, que vos ressentiments, que 
vos haines trafiquent à plaisir du désespoir de 
toutes ces mères en deuil et de ces vastes funé- 
railles, l'histoire, que vous ne vaincrez pas, 
l'histoire dira que la révolte, cette fois, est née 
des colères de la faim, et que, derrière les bar- 
ricades^ on poussait ce cri, variante sinistre 
de la formule lyonnaise : a Du pain ou des 
balles ! > 

C'est que, bien avant la révolution de Fé- 
vrier, un mal profond travaillait l'industrie 
française , et appelait d'importantes réformes 
sociales. La concurrence, dont l'Angleterre n'est 
parvenue à conjurer les périls suprêmes qu'à 
force d'audace , de persévérance et de génie , 
c'est-à-dire en dominant les mers, en s'empa- 
rant des comptoirs les plus lointains, en faisant 
avec des marchands ce que Rome avait fait 
avec des soldats, en prenant le monde, la con- 
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currence se trouvait resserrée, chez nous, dans 
un cercle trop étroit, trop inflexible, pour n'y 
pas aboutir tôt ou tard à d'affreuses catas- 
trophes. 

Aussi, le domaine industriel transformé en 
champ clos, l'industrie devenue un combat à 
outrance, la production se développant au ha- 
sard, avec une activité fiévreuse, dans les té- 
nèbres ; les commerçants condamnés à vivre 
d'une vie aléatoire, à jouer un jeu terrible, et 
haletant après le gain de la partie entre les fail- 
lites de la veille et les banqueroutes du lende- 
main ; tous les intérêts armés les uns contre les 
autres; puis, au sein de la confusion, la foule 
des journaliers courant se vendre au rabais, 
foule de plus en plus épaisse, de plus en plus 
affamée et grondante..., voilà ce que le prin- 
cipe d'individualisme avait fait d'une société 
où l'amour du gain avait été pris grossièrement 
pour le génie des affaires. 

J'ai entre les mains une collection de lettres 
qui me furent adressées par divers chefs d'in- 
dustrie, immédiatement après mon installation 
au Luxembourg. Je les publierai, ces lettres, 
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testament de mort de F industrie fondée sur !a 
concurrence! Rien de plus décisif» mais en 
même temps rien de plus tragique. Les uns of- 
frent en pur don leurs établissements, qu'ils se 
déclarent incapables de maintenir; les autres, 
mettant à la disposition du gouvernement, édi- 
fices, matières premières et machines, ne de- 
mandent en échange qu'une rémunération con- 
venable comme directeurs d'atelier; tous invo- 
quent à grands cris l'intervention tutélaire de 
l'État dans l'industrie, qu'ils montrent perdue 
si l'État ne se hâte d'accourir. Une chose qu'on 
ignore généralement, et dont je fournirai la 
preuve irrécusable, c'est que l'idée de publier 
le plan d'une vaste réforme sociale avant la con- 
vocation de l'Assemblée, me fut suggérée pré- 
cisément par la véhémence des sollicitations 
qui me venaient en foule, non-seulement de 
la part des ouvriers, mais, plus encore, de la 
part de maint chef d'industrie, réduit à une 
inénarrable détresse, à une détresse d'origine 
ancienne. 

La révolution de Février n'a donc pas pro- 
duit la crise industrielle ; elle n'a feil of^aV^^^- 
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clarer. Imputer aux prédications du Luxem- 
bourg le délabrement des affaires, c'est le 
comble de l'ignorance et de la puérilité. Ceux 
qui attribuent à des réformes sociales, propo- 
sées mais non encore mises à l'essai, tous les 
embarras, toutes les douleurs de la situation 
actuelle, ressemblent à un malade qui, après 
avoir repoussé les prescriptions du médecin, lui 
attribuerait l'aggravation de la maladie. 

D'un autre côté, il faut qu'on le sache : le 
socialisme n'a point pour date la révolution de 
Février. La révolution a donné au socialisme 
une scène éclatante ; elle n'a pas été son ber- 
ceau. Depuis longtemps, il se faisait parmi le 
peuple un travail souterrain qui ne se révélait 
aucunement par la tribune parlementaire, et ne 
se manifestait que très-imparfaitement, soit 
dans les journaux, soit dans les livres. Tandis 
que de vulgaires grands hommes agitaient leur 
ambition dans l'urne des votes et remplissaient 
le monde d'un vain tumulte, de pauvres ou- 
vriers, qu'on croyait absorbes par les soucis de 
leur labeur quotidien, s'élevaient, du fond de 
râtelier, à des préoccupations d'une portée im- 
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mense et vivaient dans la région des hautes 
pensées. Tout en subissant leur misère, ils Té- 
tudiaient. A celte société corrompue et malade 
ils composaient, en espérance, un lendemain 
radieux. Ils interrogeaient la loi des transfor- 
mations sociales du passé, pour savoir si la ci- 
vilisation n'avait point encore un pas à faire; 
et se rappelant que les hommes du peuple 
avaient cessé d'être esclaves , puis d'être serfs y 
ils se demandaient, émus d'un généreux es- 
poir, si les hommes du peuple ne cesseraient 
pas d'être prolétaires y le prolétariat n'étant 
qu'une dernière forme de l'esclavage. 

Mais le moyen d'affranchissement, où le 
trouver? Il avait été indiqué à notre génération 
par cette formule, gloire éternelle de nos pères : 
Liberté, égalité, fraternité ; il ne s'agissait 
plus que de bien définir les trois termes de la 
devise sacrée. L'instinct populaire ne s'y trompa 
point. 

Le peuple comprit : 

Que la liberté est, non pas seulement le 
droit, mais le pouvoir accordé à l'homme de 
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développer ses facultés sous l'empire de la jus- 
tice et la sauvegarde de la loi ; 

Que, la diversité des fonctions et des apti- 
tudes étant pour la société une condition de 
vie, l'égalité consiste dans la facilité donnée à 
tous de développer également leurs facultés iné- 
gales ; 

Que la fraternité enfin n'est que l'expression 
poétique de cet état de solidarité qui doit faire 
de toute société une grande famille. 

Ainsi, 

Plus d'individualisme et de laissez-passer, 
parce que l'individualisme c'est l'abandon du 
pauvre, du faible, de l'ignorant, et que, pour 
des milliers de créatures humaines, le laùsez-- 
passer y c'est le laissez-mourir ; 

Plus de concurrence anarchique, parce que 
l'anarchie n'est qu'un despotisme déréglé, et 
que la lutte entre le fort et le faible, c'est l'op- 
pression ; 

Plus de mobiles puisés dans l'antagonisme 
ardent des intérêts, parce que, là où le succès 
des uns correspond à la ruine des autres, la so- 
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ciété ne peut vivre que de haines, et couve fa- 
talement la guerre civile. 

Tel était donc le programme que, depuis plu- 
sieurs années, le peuple dressait en silence dans 
les ateliers des principales villes. 

Mais, je le répète, le travail intellectuel qui 
s'accomplissait au fond de la société, ceux qui 
en habitaient les hauteurs, l'ignoraient d'une 
manière absolue. Les prétendus hommes d'Ëtat 
de la monarchie, les prétendus savants en poli- 
tique et en législation, les financiers habiles, 
les industriels renommés, ne se doutaient pas 
qu'ils marchaient sur un monde nouveau. Le 
moment devait donc arriver oii ils se réveille- 
raient en sursaut, comme dans un coup de 
tonnerre. Ce moment arriva en effet, et il res- 
tera dans l'histoire sous le nom de révolution 

DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE DE FÉVRIER. 

Alors éclata un énorme malentendu. Des 
questions, devenues depuis longtemps fami- 
lières au peuple de Paris, de Lyon, des grands 
centres industriels, apparurent au gros de la 
bourgeoisie sous l'aspect effrayant et faux que 
revêt toute chose inconnue. Pow W ^^^ ^^\^ 
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bourgeoisie, ravènement de la République était 
le dernier terme du progrès possible. Pour le 
peuple, au contraire, la réforme politique n'hélait 
qu'un moyen d'atteindre le but, c'est-à-dire la 
réforme sociale. 

Il y parut assez clairement dès le premier 
jour de la révolution, lorsque, entrant brusque- 
ment dans la salle du conseil, et faisant retentir 
sur le parquet la crosse de son fusil, un ouvrier 
à l'œil étincelant et au front pâle vint exiger, 
de par le peuple, la reconnaissance du droit au 
travail. Il y parut assez clairement lorsque, le 
28 février, des milliers de travailleurs, les vête- 
ments encore noirs de la poussière des barri- 
cades, envahirent la place de Grève avec des 
étendarts sur lesquels vous eussiez lu : Orga- 
nisation du travail. Mes anciens collègues n'ont 
pu oublier pourquoi ils proposèrent alors d'in- 
stituer une commission de gouvernement au 
Luxembourg; ils n'ont pu oublier que cette 
proposition fût longtemps combattue par Albert 
et par moi.... Une commission d'étude, une 
commission sans budget, une commission sans 
autre pouvoir que la parole !... Je pressentais 
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les suites. D'ailleurs, le peuple voulait davan- 
tage. Son adresse portait : Création immédiate 
d'un ministère du travail. 

Le Luxembourg, en février et mars 1848, 
n'a donc été qu'un écho placé sur la route du 
progrès. Admirez, maintenant, la prudence de 
ceux qui reprochent au Luxembourg « d'avoir 
donné des espérances au peuple d . Eh ! quel 
langage fallait-il donc lui tenir, en pleine tem- 
pête, à ce peuple affamé, à ce peuple victorieux, 
à ce peuple pénétré depuis longtemps de l'idée 
de son émancipation ? Fallait-il lui dire : 

<r Vous souffrez ; mais qu'y faire ? Tel est 
l'arrêt du sort. Ce que les anciens appelaient 
FATUM, c'est la misère, l'immortelle misère. Au 
nom de l'ordre à sauver, et de peur que l'im- 
patience ne vous prenne, nous sommes forcés 
de vous interdire jusqu'à l'espérance. Laissez 
li vos fusils, regagnez tranquillement vos de- 
meures ; et si vous trouvez écrite sur la porte 
de vos mansardes la fameuse inscription de 
l'enfer du Dante, sachez vous résigner, sachez 
donner de la résignation à vos euf^vv^a ^ 
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crient la faim, à vos femmes inconsolables du 
malheur d'être mères ! > 

Voilà, j'imagine par quels sages discours les 
génies profonds qui nous attaquent seraient 
parvenus à calmer la multitude! En vérité, 
c'est du vertige. Reprenons. A chaque siècle 
son caractère, par ou il se détache dans l'his- 
toire. L'individualisme fut le caractère du dix- 
huitième siècle : il est permis d'affirmer qu'au 
dix-neuvième le socialisme a la toute-puissance 
d'une loi historique. Qu'on calomnie ces grands 
coupables du Luxembourg, qu'on les proscrive, 
qu'on les tue : l'idée qu'ils ont servie ne pé- 
rira point avec eux. La justice et l'intérêt 
même de ceux qui la combattent rendent cette 
idée indomptable. La force des choses est là. 

Ceci posé, abordons les débats de l'Assem- 
blée sur le droit au travail, et voyons ce que 
vaut le défi lancé par M. Thiers aux socia- 
listes. 

Dans son discours du 13 septembre , 
M. Thiers a attaqué mes doctrines en regret- 
tant mon absence. Il n'aurait tenu qu'à lui et 
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à ses amis de s'épargner un regret, qui a le 
tort d'être bien tardif et dont le vote du 25 
août pourrait faire paraître la sincérité dou- 
teuse aux esprits soupçonneux. Quoi qu'il en 
soit, on ne m'aura pas réduit au silence, en 
me condamnant à l'exil. 

« Je viens , a dit d'abord M. Thiers, vous 
« exposer les principes sur lesquels repose la 
€ société, non pas la société de tel ou tel pays, 
c mais la société de tous les pays et de tous les 
c temps. » 

M. Thiers, on le voit, commence par se 
donner beaucoup de complices. Mais croit-il, 
d'aventure, que dans tous les temps, dans tous 
les pays , la propriété, la liberté, la concur- 
rence ont été entendues, définies et pratiquées 
de la même manière? S'il ne croit pas cela, 
que signifie son pompeux début? S'il croit cela, 
l'erreur, de la part d'un homme d'Etat, est à 
peine vraisemblable. 

Est-ce que la propriété , par exemple , part 
chez nous du même ordre d'idées et sa U:qw^ 
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assise sur les mêmes bases que chez les anciens, 
que chez les Arabes, que chez les Orientaux ? 
Est-ce que M. Thiers ignore qu'il a existé et 
qu'il existe encore des peuples-pasteurs , qui 
n'admettent pas la possession individuelle du 
sol ; des peuples qui disent comme Jean Jac- 
ques : « Les fruits sont à tous, la terre n'est à 
« personne? > Est-ce qu'il n'y a aucune diffé- 
rence entre la propriété qui se borne à la pos- 
session héréditaire du sol et celle qui s'étend à 
l'homme lui-même , réduit à l'état d'esclave ? 
Aux yeux de Quesnay et des physiocrales, fai- 
sant du propriétaire le distributeur des trésors 
de l'agriculture , le caissier de l'industrie , un 
fonctionnaire public enfin, la propriété avait-elle 
le même caractère qu'aux yeux de ceux qui l'ont 
si longtemps considérée comme entraînant le 
droit d'user et d'abuser {uti et àbuti); et ces 
derniers n'auraient-ils pas vu une violation 
mortelle du principe de propriété dans nos lois 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ? Lorsque , en 89 , les dîmes furent abo- 
lies, M. Thiers sait bien que tous les membres 
du clergé crièrent au vol ; et ce que Mirabeau 
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appelait une restitution , l'abbé Siéyës l'appela 
une spoliation. 

La vérité est que la notion de propriété n'a 
cessé de varier selon les temps et selon les lieux. 
On en peut dire autant de la notion de liberté, 
autant de la notion de concurrence. 

La société féodale, qui admettait le servage, 
ne reposait pas probablement sur le principe de 
liberté, à la façon de notre société moderne. 

Le régime des jurandes et des maîtrises ne 
reposait pas sur le principe de concurrence, 
comme le régime qui, depuis 1789, s'est déve- 
loppé sous le nom de liberté d'industrie. 

Il est donc fort douteux que M. Thiers se 
soit bien compris lui-même, lorsqu'il a annoncé 
qu'il venait défendre « la société de tous les 
temps et de tous les pays. > 

Maintenant , je me demande , comme 
M. Thiers, quel est, ou plutôt, quel doit être 
le principe de la propriété? Et, comme 
M. Thiers, je réponds : C'est le travail. 

Mais de là dérivent deux conséquences , 
qu'il faut absolument que M. Thiers accepte : 

La première, c'est que toute propriété ofil 
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ne vient pas du travail est sans fondement, c'est- 
à-dire illégitime ; 

La seconde, c'est que tout travail qui ne con- 
duit pas à la propriété est sans dédommage- 
ment , c'est-à-dire oppressif. 

Jugerons-nous, d'après ces règles, la société 
actuelle? 

Ce qu'elle nous offre, tout d'abord, c'est l'af- 
fligeant spectacle d'une foule immense d'hom- 
mes dont chacun peut dire : a J'ai travaillé à 
« nourrir mes semblables , et je ne suis pas 
« sûr d'avoir toujours du pain. J'ai travaillé à 
« la confection de ces étoffes précieuses, et 
« voyez mes haillons. J'ai travaillé à la con- 
« struction de ce palais, et je suis en peine de 
a mon gîte ! » 

Encore, si c'était là un fait particulier, acci- 
dentel, résultant de causes purement person- 
nelles! Mais non : le fait est général, il est per- 
manent ; il tient aux vices intrinsèques de la 
constitution sociale actuelle. 

En vertu de cette constitution sociale, la 
somme des instruments de travail, terres, sub- 
sistances, matières premières de toute sorte , 
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se trouve concentrée aux mains d'une portion 
déterminée de la société. Or» comme pour tra- 
vailler il faut des instruments de travail, ceux 
qui ne les possèdent pas sont naturellement 
soumis à ceux qui les possèdent. De là néces- 
sité pour les premiers de subir les conditions 
que les seconds stipulent, et de consentir à ce 
que le bénéfice obtenu, au lieu de devenir la 
propriété du travailleur, ne serve qu'à payer le 
loyer des instruments de travail. 

Ainsi, quand M. Thiers déclare, en droit, 
que a le principe de la propriété c'est le tra- 
c vail, » la société actuelle lui répond, en fait : 
c< La source de la propriété des uns, c*est le 
c travail des autres. » 

Le droit et le fait se trouvant de la sorte en 
contradiction flagrante, il faut que M. Thiers 
renonce ou à proclamer le droit, ou à défendre 
le fait : nous attendrons qu'il se décide ! 

Continuons : 

« L'homme, sans le travail, est le plus mi- 
a sérable des êtres. Dieu l'a grandement doué» 
a mais avant d'avoir exercé ses facultés, il est 



« le plus misérable des êtres. Il n'est quelque 
« chose que par le travail. La société est , 
€ comme lui» misérable sans le travail. Eh 
« bieni la nature, la société lui ont dit : Tra- 
« vaille, travaille! et tu seras assuré de conser- 
t ver le fruit de ton travail... Mais quand elle 
« lui a dit cela, elle lui a donné un stimulant 
« puissant. Il faut que ce stimulant soit infmi, 
« et elle lui c(it : Travaille, travaille! le produit 
« de ton travail sera pour toi et pour tes en- 
c fants. Et alors son ardeur est infatigable. Il 
c travaille jusqu'au dernier jour de sa vie; il a 
€ toujours un but à son ardeur. » 

J'en demande pardon à M. Thiers, la société 
actuelle ne dit rien, elle ne peut rien dire de 
semblable à la plupart de ceux qui la compo- 
sent ; et si elle osait tenir ce langage dérisoire 
aux prolétaires, voici ce que les prolétaires ré- 
pondraient : 

«Vous nous criez : Travaille! Mais nous n'a- 
vons ni un champ, pour labourer; ni du bois, 
l^our construire; ni âufer, pour forger; ni de 



la laine, de la soie, du coton, pour en faire des 
étoffes. Cest peu : ne nous est-il pas interdit 
de cueillir ces fruits, de boire à cette fontaine, 
d'aller à la chasse de ces animaux, de nous mé- 
nager un abri sous ce feuillage? Tout nous 
manque pour vivre comme pour travailler, parce 
qu'en naissant nous avons trouvé tout envahi 
autour de nous ; parce que des lois, faites sans 
nous et avant nous, ont remis cruellement au 
hasard le soin de notre destinée ; parce qu'en 
vertu de ces lois, les moyens de travail dont 
la terre semblait avoir réservé l'usage à tous ses 
enfants, sont devenus la possession exclusive de 
quelques-uns, A ceux-ci de disposer de nous, 
car nous ne pouvons disposer de nous-mêmes. 
— Travaille ! — Nous sommes prêts, mais en 
ceci pensez-vous que nous dépendions de notre 
seule volonté? — Travaille, et tu seras assuré 
de conserver le fruit de ton travail. — Hélas ! 
comment pourriez-vous nous garantir le fruit 
de notre labeur, quand vous ne pouvez ou n'o- 
sez pas nous garantir l'emploi de nos bras? — 
Travaille ! Le produit de ton travail sera pour 
toi et pour tes enfants. —Vous nous trompez* 
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VOUS nous trompez! Non, le produit de notre 
travail ne sera ni pour nous, ni pour nos en- 
fants. Car notre dénûment nous met au service 
d'autrui, et ce qu'on nous offre, en échange de 
notre activité féconde, ce n*est pas le produit 
créé, c'est seulement un salaire qui nous per- 
mettra de vivre en le créant, salaire dont la 
concurrence maintient le chiffre au niveau des 
plus strictes nécessités de la vie, et qui ne laisse 
presque jamais de la marge pour des épargnes» 
que dévorerait, d'ailleurs, le premier jour de 
chômage ou de maladie. Ce n'est donc pas la 
perspective du bien-être futur de nos enfants 
qui nous stimule, nous : En fait de stimulant, 
nous ne connaissons que la faim. » 

Qu'après cela, M. Thiers appelle la propriété 
un droit, et qu'il le déclare essentiel à la so- 
ciété, inhérent à la nature humaine, je n'aurai 
garde d'y contredire. Il est certain que l'homme 
ne peut vivre qu'en s'appropriant les objets 
extérieurs. Mais c'est précisément parce que la 
propriété est un droit, qu'il ne faut pas la ra- 
baisser jusqu'à eu faire un privilège. C'est pré- 
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cisément parce que le droit de propriété est in- 
hérent à la nature humaine, que tous ceux qui 
appartiennent à la nature humaine sont appelés 
à jouir des avantages du droit de propriété. Il 
ne s'agit pas de le nier, au détriment de quel- 
ques-uns ; il s'agit de le confirmer, au profit de 
tous. La question se réduit donc à savoir si la 
société actuelle, qui nous montre tant de milliers 
d'hommes gagnant 30 ou 40 sous par jour, 
moyennant 12, 15 et quelquefois 14 heures de 
travail, donne à chacun la propriété pour but 
et pour stimulant. La question est de savoir si 
la société actuelle, qui n'ose même pas s'en- 
gager à fournir des moyens de travail à tant de 
malheureux qu'attendent des chômages meur- 
triers, respecte bien véritablement dans chacun 
les droits essentiels à la nature humaine. Car 
enfin, si la qualification donnée par M. Thiers 
au droit de propriété est exacte, — et c'est notre 
avis, — il est clair que tout homme sans pro- 
priété se trouve en dehors de sa condition 
d'homme, puisqu'il manque de ce qui est essen^ 
tiel à sa nature. 

Oui, le droit de propriété est un droit natu- 



— 96 — 

rel; oui, il importe de le consacrer. Mais, à 
cause de cela même, il faut appeler tous les 
hommes à en jouir. Et le moyen, c'est d'établir 
des institutions sociales qui tendent à générali- 
ser de plus en plus l'usage des instruments de 
travail ; le moyen, c'est de substituer au régime 
actuel, fondé sur l'individualisme, un régime 
fondé sur l'association. Plus de salariés : des as- 
dociés! C'est ce que nous expliquerons tout 
à l'heure, notre intention étant de suivre 
M. Thiers pas à pas dans la route qu'il a lui- 
même tracée à la discussion. 

Le second principe sur lequel , d'après 
M. Thiers, la société d'aujourd'hui repose, 
c'est la libei'té sociale, celle qui < consiste, dit- 
c il, à disposer de ses facultés comme on l'en- 
< tend, à choisir sa profession. » 

Ou je me tromi>e fort, ou cette assertion 
ftura été pour les hommes du peuple un grand 
sujet d'étonnement. Quoi ! Ils sont libres d'en- 
trer dans la carrière de la magistrature , de 
s'appliquer aux lettres , d'aspirer aux grasses 
£dQctions de la finance, ces pauvres enfants 
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qui, forcés d'ajouter au salaire paternel le fruit 
d'un travail horriblement précoce , sont en* 
voyés, dès l'âge de sept ans> dans une manu-^ 
facture» où la flamme de leur intelligence s'é« 
teint, oii la santé de leur âme se perd, où tou- 
tes leurs facultés s'épuisent à servir une roue 
qui tourne ! Quoi ! Ils sont libres de suivre le 
goût qui les entraîne vers l'agriculture, qui les 
attire vers le commerce , ces adolescents , fils 
du pauvre , que réclame le devoir militaire , 
dont les fils du riche se dispensent à prix d'or I 
Quoi ! Elles sont libres de devenir d'honnête 
mères de famille, ces pécheresses, que le tra* 
gique ouvrage de Parent-Duchâtelet nous mon- 
tre irrésistiblement poussées dans les impasses 
de la prostitution par l'excès de la misère 1 Ah ! 
Monsieur , ne voyez-vous pas que le r^ime 
dont vous vous portez le défenseur, donnant 
tout au hasard d'une naissance heureuse, c'est 
ce hasard et non la loi naturelle des vocations 
qui décide presque toujours du choix des cswr* 
rières ? Ne voyez-vous pas que le déclassement, 
que la dépravation de presque toutes les apti*» 
tudes est justement le vice fondamental et ea*^ 



— 28 — 

ractéristique du système social dont vous vous 
faites le panégyriste? On cile et Ton compte 
ceux qui, par un surcroît d'énergie aidé de cir- 
constances particulières , sont parvenus à 
dompter les obstacles dont le berceau du pauvre 
est entouré. Le pauvre libre ! Ah ! nous ne lais- 
sons pas même à sa liberté la borne de nos rues 
et la pierre de nos chemins, car nous punissons 
comme mendiant celui qui tend la main, faute 
d'emploi , et comme vagabond celui qui s'en- 
dort sur les marches de nos palais, fâute d'a- 
sile. Non , le pauvre n'a pas cette liberté so- 
ciale dont vous parlez , parce que la tyrannie 
cachée dans vos institutions l'attend au seuil 
même de la vie; c'est à peine si, à son tour , 
le riche est appelé à en jouir, de cette liberté, 
asservi qu'il est aux préjugés sociaux, nés de 
la vanité des distinctions. Louis XYI, qui eût 
été un digne et heureux serrurier, a dû au ha- 
sard de sa naissance de laisser sa couronne sur 
un échafaud ; et tel homme qui mourra sur un 
grabat, après avoir vécu dans une mansarde, 
avait en lui les germes de l'intelligence qu'exige 
le gouvernement des empires. En veut-on la 



preuve ? Elle est fournie par toutes les révolu- 
tions, qui, agitant la société de manière à en 
déchirer la surface , ont si souvent tiré de ses 
profondeurs de quoi étonner les hommes ! ^, 

Après avoir prétendu que chacun aujout^- 
d'hui était socialement libre, M. Thiers se hâte 
d'en conclure qu'il dépend de chacun d'être 
heureux ou malheureux, riche ou pauvre; que 
ceux-là réussissent , en qui le talent se trouve 
réuni à la vertu ; et que, s'il arrive à quelques- 
uns de retomber du haut de la fortune dans la 
misère, c'est qu'ils ont manqué d'une dernière 
qualité, la prudence. 

Il est étrange que lorsqu'on assure avoir 
observé les faits, on tienne un pareil langage. 

Je demanderai à M. Thiers : 

S'il suffît à un homme de lettres, pauvre et 
sans nom, d'avoir de la vertu et du talent pour 
publier ses livres ; 

S'il suffit à un penseur, indigent et obscur, 
d'avoir de la vertu et du talent pour tirer parti 
d'une découverte ; 

S'il suffit à un industriel laborieux d'avoir 



-.30- 

de la prudence pour se sauver des effets meur- 
triers , inévitables, de l'anarchie industrielle : 
faillites lointaines^ banqueroutes imprévues , 
ruineuses séditions de la misère , crises pério- 
diques du commerce. 

Je lui demanderai encore : 

S'il n'est pas vrai que, dans cette société 
qu^il glorifie, les grandes fortunes peuvent s'ac- 
croître sans que les possesseurs s'en mêlent, 
et uniquement parce que leur argent gagne de 
l'argent pour eux ; 

S'il n'est pas vrai que, dans cette société oii 
l'on prête seulement aux riches, ceux qui ont 
le moins besoin d'avoir du crédit sont ceux qui 
ont le moins de peine à en trouver ; 

S'il n'est pas vrai que > dans cette société 
léonine, on a d'autant plus de facilité à s^enri- 
chir qu'on est plus riche , et d'autant plus de 
difficulté à sortir de la misère qu'on est plus 
misérable ; 

S'il n'est pas vrai que , dans cette société , 
fondée sur le principe de la loterie, on trouve 
des millionnaires au maillot, des hommes qui 
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vivent dans l'opulence, non pas grâce à leur 
talent ou à leur vertu» parce que le billet ga- 
gnant était au fond de leur berceau , et. que » 
suivant le mot de Beaumarchais , ils se sont 
donné la peine de naître ; 

S'il n'est pas vrai, enfin, qu'il existe aujour^ 
d'hui mille moyens de s'enrichir, que les insti^ 
tutions protègent ou rendent possible , quoi- 
qu'ils n'aient rien de commun ni avec le talent 
ni avec la vertu, savoir : l'exploitation sous 
toutes sortes de formes , de l'intelligence par 
le capital; la concurrence déloyale au moyen 
de l'abaissement systématique des prix de vente 
ou de la falsification des produits; les jeux de 
bourse, l'agiotage, l'usure. 

Le fait est que personne aujourd'hui ne dé- 
pend, comme cela devrait être, de sa bonne 
conduite, de sa sagesse, de sa prévoyance. Que 
de prudentes combinaisons déjouées , que d'ef-^ 
forts courageux perdus dans cette anarchie dé* 
vorante, au-dessus de laquelle plane, invisible^, 
mais toujours en action, ^'humiliante dictature, 
du hasard ! 
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Le troisième principe, continue M. Thiers, 
c'est « la concurrence , c'est-à-dire Témula- 
<tion.y> 

L'émulation! Ah! prenons-y garde! Il y a 
divers genres d'émulation; et à se servir d'ex- 
pressions mal définies, le péril est extrême. 
Nous montrerons tout à l'heure où serait l'o- 
mulation véritable; en attendant, cherchons 
ce que signifie le mot concurrence. Son éty- 
mologie même l'indique : cum currere^ courir 
avec. Ainsi, dans la course des hommes vers la 
fortune, la concurrence, c'est l'ardeur que cha- 
cun met à dépasser autrui et à s'emparer du 
prix de la course. Mais supposez la carrière trop 
étroite; supposez les concurrents trop nom- 
breux : les voilà qui se précipitent les uns sur 
les autres, qui se heurtent, qui se renversent; 
de sorte que les victorieux n'atteignent le but 
qu'en marchant sur le corps de leurs rivaux 
gisants et meurtris. Qu'importe que l'ardeur 
soit puissante, si elle est subversive? Qu'im- 
porte que l'aiguillon soit énergique, s'il est 
homicide? En fait de stimulants, connaissez- 
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VOUS rien de comparable à la haine, à l'envie, 
au sentiment de la vengeance? Et la cupidité, 
dont la concurrence se nourrit après l'avoir en- 
fantée, ne se compose-t-elle point de tout cela? 
Oh ! les sages législateurs qui, ayant la société à 
mettre en mouvement, vont choisir leurs mo- 
biles dans la partie la plus souillée du cœur 
humain, dans ce qui en agite et en fait monter 
à la surface tout le limon ! N'oubliez donc pas, 
de grâce, que la concurrence est un combat ; 
que, dans la concurrence, chaque succès cor- 
respond à un désastre, et qu'à travers chaque 
cri de joie on distingue ou Ton devine un gé- 
missement. 

Deux hommes se battent en duel : il y a 

en eux émulation pour s'entre-égorger ! 

C'est l'émulation de la concurrence. 

J'admire la sérénité de M, Thiers, quand il 
s'écrie : « Travaille , travaille à tes risques et 
« périls; tâche de faire mieux que ton voisin; 
« observe de quelle manière il s'y prend... Si 
« tu fais mieux, eh bien! l'acheteur ira à toi.» 

Le conseil serait excellent, sans nul doute, 
si, pour faire mieux que son voisin, il suffisait. 
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après avoir observé de quelle manière il s'y 
prend, d'être plus laborieux ou plus habile. 
Mais non : pour faire mieux que son voisin^ le 
grand procédé c'est d'avoir plus de capitaux 
qu'il n'en raiploie. Voilà ce qui a échappé à 
M. Thiers, et cependant là est le vrai point de 
la question. Car c'est avec des capitaux qu'on 
réalise, sur les frais de production, des écono*- 
mies décisives^ qu'on surmonte ks crises, qu'on 
en profite, qu'on domine, et, souvent, qu'oïl 
règle les péripéties du marché, qu'on se pro- 
cure l'usage exclusif de ces triomphantes ma- 
chines , massues de fer^ au moyen desquelles 
on écrase à coup sûr tous ses rivaux. La con-- 
currence n'est donc pas seulement un combat, 
c'est un combat dans lequel les artnes sont 
deux fois inégales, puisque la société ici ajoute 
aux inégalités de talent les inégalités de posi- 
tion : ce qui va, soit dit en passant, contre lo 
but même de l'établissement social, la société 
étant instituée pour empêcher l'opjM^ession qui, 
dans l'état sauvage, résulterait du jeu des iné- 
galités naturelles. 

M. Thiers se borne à citer, comme preuve 
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des bienfaits dus à la concurrence, les perfec- 
tionnements introduits dans l'art de filer le co- 
ton f Un panégyriste ne saurait être plus mo- 
deste et plus réservé. Nous, adversaires déclarés 
du système de concurrence, nous n'aurons pas 
de peine à reconnaître qu'on lui doit de bien 
autres progrès et d'une toute autre importance. 
Mais à combien d'hommes ces progrès profi- 
tent-ils, et à quel prix faut-il qu'on les achète? 

Examinons un peu cette question : elle en 
vaut la peine y et il est dommage que M. Thiers 
n'y ait pas songé. 

La science découvre sans cesse des moyens 
nouveaux de remplacer les services de l'homme 
par ceux de la nature. 

La division du travail centuple les forces de 
la production. 

Les barrières commerciales qui séparent les 
peuples tendent à disparaître. 

La production concentre de plus en plus ses 
ressources et son action. 

Les relations vont s'étendant chaque jour da- 
vantage par le développement du crédit. 

Eh bien ! de toutes ces choses, dont chacune 
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porte le caractère du progrès, et qui, dans un 
régime moins déplorable que le nôtre , consti- 
tueraient un progrès profitable à tous, il n'en 
est pas une seule qui ne soit de nature à aggra- 
ver, au moins pendant un temps déterminé, la 
position d'un grand nombre de travailleurs. 

Chaque machine nouvelle est pour qui l'em- 
ploie une source de bénéfices, mais elle chasse 
de l'atelier une foule de journaliers, dont elle 
supprime ainsi la propriété, c'est-à-dire, le 
travail. Les malheureux qui se trouvent atteints 
courent frapper à la porte des ateliers oit tra- 
vaillent leurs frères; ils offrent leurs services 
au rabais; ils font baisser le salaire par l'em- 
pressement de la demande ; et, jusqu'à ce que 
l'équilibre soit rétabli entièrement, jusqu'à ce 
que l'influence de l'invention nouvelle soit de- 
venue tout à fait bienfaisante en se générali- 
sant, c'est sur la tête des faibles que pèse tout 
le poids de l'innovation qui a fait la fortune 
d'un seul ou de quelques-uns. 

La division du travail serait, dans une société 
bien réglée, d'un incontestable avantage. Sous 
le présent régime, que fait-elle du travailleur? 



-57- 

Elle tend à le pousser au dernier degré de Ta- 
brutissement en occupant sa vie tout entière à 
façonner la tête d'une épingle ou à tourner une 
manivelle. 

Pas de barrière commerciale qui, en tom- 
bant, n'ouvre passage aux produits étrangers 
et ne détermine à Tintérieur une crise momen- 
tanée. Qui en souffre ? Presque toujours, c'est 
Touvrier. N'a-t-on pas vu des spéculateurs fon- 
der sur ces moments de gêne des calculs tris- 
tement réalisés? La perte qu'ils éprouvaient sur 
le bénéfice, ils la rejetaient sur le salaire, en- 
tretenant, du reste, l'activité de la production 
et emmagasinant les produits. La crise passée, 
ces produits avaient un écoulement facile, 
et le spéculateur se trouvait plus riche de ce 
qu'il aurait dû perdre et de ce qu'avaient perdu 
de malheureux journaliers. C'est là de l'his- 
toire : en fait-on de plus poignante? 

La production, en se concentrant, permet 
une économie notable dans les frais de main- 
d'œuvre ; mais, d'un autre côté, elle est obligée 
d'étendre son marché outre mesure, de comp- 
ter sur des consommateurs qui vivent a\i I^vol^ 



qfi^pll^ nie cpanait p^^^ doqt el\p n% aucun 
pioyeq 4^ supputer \f oombre, et dqnt les be- 
SQÎns yambles échappent nécessairement à son 
appréciation. Or, dans cette grande guerre que 
se Ijyr^qt tf^pp \e^ intérêts, sollicitée qu'ils sont 
par Ldl GQOçMrrepce, qui ne sent que, sur un 
marché plus yaste, {e$ péripéties industrielles 
do^v/ent êtrp pli^s ppiqbreH^s et plus forjoair 
d§))j[es? Comptez m^^ntenant les victimes que 
nos ipfupençes ateliers, quand ils s'écroulent, 
écrasent «ous lei^rs débris! 

L'ex^^op du crédit est en soi une excel- 
lente cjl^ose. Et pourtant, dans notre système 
d'isolement et d'individualisme, quels désastres 
n enfante4-il p^s? Un journalier a$sez heureux 
pour avoir trçuyé l'occasiop de gagner, k la 
sttjBur de son front, spn pa^i) et celui de sa fa- 
mille^ se voit brusquement refoulé dans l'ex^ 
trême misère. 4 qui s'en prendra-t-il ? Au chef 
d'industrie? Ifisin ce n'est pas des fautes de ce 
dernier que yi^nl. la chute de Tatelier où l'ou- 
vrier était npjiirri. Un atelier se ferme en France 
parce que teUe grande maison a fait faillite en 
Apg^W^^i #P^ grande ifiî^ison a fait faillite en 
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Angleterre parce que tel engagement fraudu- 
leux a été contracté en Amérique ! Dans un sys- 
tème , sagement organisé, d'association, l'in- 
fluence de pareils désastres serait bornée ; on 
la sentirait à peine, parce qu'elle se répartirait 
sur toutes les têtes, et nous n'assisterions pas à 
ce scandaleux phénomène de plusieurs milliers 
d'ouvriers laborieux et honnêtes dépendant de 
la mauvaise foi ou de la folie de quelques loin- 
tains millionnaires. 

Si tel est le vice du mécanisme social, au- 
jourd'hui, que nul progrès ne se puisse accom- 
plir sans apporter au peuple une inquiétude ou 
une douleur, qu'on juge du reste ! 

Certaines gens — et M. Thiers paraît être 
du nombre — croient d'une haute prudence 
de garder le secret sur les misères publiques, 
et de le garder principalement envers ceux qui 
en souffrent. Ils s'imaginent que les hommes 
qui meurent de faim ne s'en apercevraient ja- 
mais si l'on ne prenait soin de les en avertir. 
De pareils calculs sont très-profonds sans doute» 
mais nous avouons, en toute humilité, n'en pas 
comprendre la profondeur. Nous pensons, uous^ 
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que, lorsqu'il arrive au peuple de se laisser 
pousser à la révolte par le désespoir, c'est parce 
que sa situation est devenue intolérable, et pas 
du tout parce qu'on lui a donné la chose à lire 
dans des livres; nous pensons que tous les 
livres du monde ne persuaderaient pas à 
M. Thiers qu'il est malade lorsqu^il se sent 
très-bien portant. Il existe bien, à la vérité, 
des malades imaginaires; mais, s'ils étaient 
plus nombreux, Molière , en les mettant sur la 
scène, aurait obtenu moins de succès. Le dan- 
ger n'est pas à étudier les maux de la société, 
à les décrire; il est, au contraire, à se les dis- 
simuler à soi-même et à les dissimuler aux 
autres. Car alors ceux qui sont chargés du 
soin des empires se prennent au piège d'une 
fausse sécurités Délivrés d'un souci salutaire, 
ils s'abstiennent de prévoir, de chercher et 
d'agir; comme ces imprudents dont l'histoire 
a éternisé la folie, ils se couronnent de fleurs, 
ils s'écrient : «A demain les affaires sérieuses» , 
et, après s'être assoupis dans l'illusion, ils se 
réveillent dans la tempête. Sonder les plaies 
sociales d'une main courageuse, proclamer la 
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vérité loyalement, forcer de la sorte les gou- 
vernants à une sollicitude active, voilà le vrai 
moyen de prévenir les révolutions, de conjurer 
les catastrophes; voilà, suivant nous, la grande 
prudence. 

Nous ^'éprouverons, par conséquent, au- 
cun scrupule à combattre les chiflFres dont 
M. Thiers berce complaisamment son opti- 
misme. L'essentiel serait d'écrire l'histoire de 
la misère : M. Thiers n'en a fait que le roman. 

M. Thiers triomphe de ce qu'à Rouen, à 
Lille, le salaire des tisserands, qui était, d'après 
lui, de 30 sols, est aujourd'hui de 40. Eh 
bien! qu'on ouvre l'histoire de l'industrie co- 
tonnière en Alsace par M. Boërts, on y verra 
quelles causes, toujours subsistantes, ont fait 
descendre, en général, le salaire des tisserands 
à soixante centimes ^ pour un travail dévorant de 
quatorze ou même de seize heures par jour. Nous 
avons eu occasion d'étudier par nous-mêmes à 
Troyes le sort de la classe ouvrière, et voici le 
chiffre que nous a fournis une enquête person- 
nelle. Les tisserands, à Troyes, lors de notre 
passage dans cette ville, étaient au nombre de 
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5 à 600. Ils gagnaient journellement de 75 c. 
à 1 fr. 50. QuELQUEs-tNS seulement avaient 
jusqu'à 2 fr., mais grâce à un travail de quatorze 
heures par jour environ. Que, dans certaines 
professions , la métallurgie, par exemple, les 
salaires se soiient élevés, nous n'en discon- 
viendrons pas ; mais ce qu'il ne faudrait pas 
Oublier, c'est que, dans d'autres professions, 
la baisse a été considérable. 11 est certain que, 
par un enchaînement logique de causes et d'ef- 
fets qui seront expliqués plus bas, la concur- 
rence tend à faire décroître les salaires. Aussi 
résulte-t-il des Recherches de Marschall que, de 
1814 jusqu'en 1855, le prix de la main-d'œu- 
vre, dans les manufactures de coton, se trou- 
vait avoir baissé fatalement des onze-douzièmes. 
Au surplus, les exemples cités par M. Thiers 
n'étant empruntés qu'à trois ou quatre indus- 
tries, rien de moins concluant qu'une démon- 
stration semblable. Pour notre compte, quand 
nous avons voulu formuler en chiffres la con- 
dition de la classé ouvrière, nous ne nous som- 
ifnes pas criis en droit de nous contenter de si 
peu ; nous avons fait porteH'enquête sur toutes 



eu presque toutes lès professions. Les résultats en 
sont consignés dans le livre de VOrgànisation 
du travail, auquel nous renvoyons les lecteurs 
curieux de connaître jusqu'à quel point la sta^ 
tistique condamne les doctrines de M. Tliiers. 

Rapprocherons - nous , maintenant , des 
prix de la main-d'œuvre ceux des objets de 
consommation? Ici, lious pouvons nous épar* 
gher les frais de controverse ; car M. Thiérii 
lui-même avoue qUe, si les vêtemetits dé Foil- 
vrier lui coûtèrit aujourd'hui moina cher, en 
fèvànché il lui eii coûte pltîs fet pour se loger 
et pour se nourrir, lés logements qui l'epl'ësén- 
tiiientOO fr. représentant aujourd'hui 120 fr., 
et lé ^rix delà viande ayant ailgrtienté. 

Nbuâ re^rétidrôhs tôUt à l'heure cet article, 
si imf)bt'taiit , là nourriture du fieuple; màis^ 
dès a préseht, riôus pouvons cdnstater et nôUs 
constatons, d'aptes lés ptoprès déclàf àtioîis de 
M. Thiersj que dé cei trois grandes néces- 
sités de la Vie ': là lidlirritUi-ë, lègltè et le tête- 
ihent, les déilx première^, qili sont les ^Ibs 
eBsefatielle^, libnt devenue^ ^\m Idlirdés pbiit^ 
l'ouvrier, 
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Il ne s*agit pas uniquement, d'ailleurs, de 
savoir ce que l'ouvrier gagne et dépense lors- 
qu'il travaille, il faut aussi se demander ce qu'il 
devient lorsqu'il ne lui est pas donné de pou- 
voir travailler. Cet aspect de la question, si 
poignant, si terrible, pourquoi M. Thiers s'est- 
il abstenu de l'envisager? Pourquoi ne nous 
a-t-il pas présenté, dans chaque état, le chif- 
fre des mortes-saisons? Pourquoi ne s'est-il pas 
enquis de tout ce que renferment d'angoisses 
et de tortures, pour un pauvre journalier chargé 
de famille, plusieurs mois de chômage ou, seu- 
lement, plusieurs mois de maladie? 

Quant à la condition des femmes, M. Thiers 
n'a garde d'en parler; il ne nous dit pas qu'a- 
bandonnées à elles-mêmes, les filles du peuple, 
au milieu du tourbillon des grandes villes, ont 
une difficulté inouïe à gagner leur existence; 
que le travail des couvents les écrase sous le 
poids d'une rivalité violente, aveugle, meur- 
trière ; que beaucoup, parmi elles, ayant besoin 
d'un amant pour vivre, sont réduites à l'alter- 
native ou d'expier la vertu par la faim, ou de 
vendre l'amour ; que, chez elles, les progrès 



du luxe en fait de toilette ne sont, hclas ! bien 
souvent, que la dénonciation des extrémités et 
des artifices de l'indigence. 

Il est à remarquer qu'ayant à défendre la con- 
currence, M. Thiers s'est réfugié derrière quel- 
ques chiffres pris au hasard, et a craint de s'a- 
venturer dans le raisonnement. C'est que la 
statistique, à cause de l'arbitraire et de l'incer- 
titude de presque toutes ses données, a bien 
plus d'élasticité que la logique. On se compro- 
met bien moins en produisant un chiffre con- 
testable qu'en raisonnant faux. 

Faisons ce que M. Thiers n'a pas fait; ana- 
lysons logiquement les effets de la concurrence. 

Quiconque possède quelques notions d'éco- 
nomie politique sait que la richesse résulte de 
l'équilibre entre la production et la consomma- 
tion. Des produits industriels qui ne servent à 
rien ou qu'on ne consomme pas représentent 
un travail inutile; et tout travail inutile est rui- 
neux. Or, il nous sera facile de prouver que la 
concurrence aboutit, contrairement aux vraies 
lois de la science économique : a un accrois- 
sement DÉMESURÉ DES FORCES DE LA PRODUC- 
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tlON ET A UNE DÉCROISSANCE CORRESPONDANTE 
DES MOYENS DE CONSOMMATION. 

Sous l'empire de la concurrence, la produc- 
tion se développant au hasard, satis apprécia- 
tion certaine des obstacles et au milieu de 
chances prodigieusement diverses, on pourrait 
comparer les excitations de la concurrence à 
celles du jeu. C'est la fougue dans Timprévu. 
Aussi, quelle impulsion un semblable système 
n'a-t-il pas donnée à la cupidité humaine ? Et 
comme la passion du gain s'est emparée des 
âmes ! N'avons-nous pas vu entasser entre- 
prises sur entreprises? N'avons-nous pas vu 
spéculer surtout ce qui existait et, plus encore, 
sur ce qui n'existait pas : sur des propriétés 
imaginaires, sur des mines fantastiques, sur 
des idées qui n'étaient que des mots? La fureur 
des aventures n'a-t*elle pas été poussée jusque- 
là qu'on a fondé — consultez plutôt M. de Vil- 
leneuve (Économie |)olitique chrétienne), — 
qu'on a fondé je ne sais quelles ignobles indus- 
tries sur les scènes qui se jouent au cabaret et 
dans les maisons de débauche ? 

Mais, chose effrayante et bien digne d'être 



méditée ! le même ^ystëifae qtii tëiiâ k élâr^f 
le cercle de la productioil; eri Sligùillonnàiit Tâ-^ 
vidité desiliié, tend àfédèéi*rël' célili delà coii'^ 
sdmtàatibh, en réduisant dé jôui* en jbiir lèé 
ressbiirces des àiitres. 

Sous rémpirè delà cbhcùiréhcè illimitée, Uri 
journaliel' fempêchéra-t-il qu'une àfflueilfclè tou- 
jours jtlus nombreuse de rivaux affames comble 
lui, iië rende TblÉbé de èëà bras superflue, ëttlè 
niette son travail à l'eiicaii ? Il faudrait eëiit 
oùvl»ifers dans cette spliète d'industrie : il eti 
vient deùi cehts, il ëh viëtit ^ii Cettts, il eh 
vient mille! Qiië faire? Sa'crifiëi* là Uiditlé dé 
son pâiri pour cbhSërVer l'siutrë ilibilië. Difà- 
t-on 4ué, à' il ëàt de& industries jqiii biit tt^o^i de 
bras, d'autres eh lhàfa(Jueht. Eh cJU'iihpbrte? 
ESt-il donc si fecile âù |)auvre de trariàpoMfer 
d'iëi là sa fanilUë el sa riiièëte ? Ei ptils, lui éè- 
râit-il Ibiëible de changer de dïétiet* èdrriiïië 
de contrée? La dëhrolssahiJe du Salaire est 
dohë Uri fait qiii découlé dlrëfclëiùétit de 
l'action de la concurrence. Or, lèâ ctJriàdlh da- 
teurs ne Sont pas cëllx qiii éprbUVërit uii dëiir, 
ce sont ceux qui ont de quoi èri payer la rëalî- 
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sation. Avec quel revenu tous ces travailleurs, 
dont le nombre s'accroît si vite, achèteraient- 
ils les produits, de plus en plus variés, d'une 
industrie dont le développement est favorisé par 
les excitations d'une concurrence sans frein, et 
dont les procédés, perpétuellement renouvelés, 
appellent un aliment toujours nouveau? 

Et puis, si l'ouvrier ne reçoit pour un tra- 
vail donné qu'un salaire insufGsant, il faudra 
bien qu'il se résigne à travailler plus longtemps 
et davantage. Si ce n'est assez de son propre 
travail, il y ajoutera celui de sa femme , il y 
ajoutera celui de ses enfants, qui, livrés corps 
et âme au démon de la production, ne seront 
plus pour leur père qu'un salaire vivant. Inter-^ 
rogez le rapport lu à la société industrielle de 
Mulhouse, le 51 mai 1837 ; vous y lirez avec 
horreur que des enfants de huit ans ont été as^ 
treints à passer dans les filatures de coton quinze 
et quelquefois dix-sept heures y sur lesquelles on 
ne leur accordait quune heure et demie de repos 
pour leur repas. 

Voilà donc une classe nombreuse, immense, 
réduite à la nécessité de produire chaque jour 



davantage 9 et de consommer moins chaque 
jour ! 

Vainement nous objecterait-on que la con- 
currence a pour effet naturel d'étendre la con- 
sommation par le bon marché : ceci est très- 
vrai jusqu'à une certaine limite , celle qui sé- 
pare les salariés des non salariés; mais, passé 
cette limite, tout change. Il ne faut pas oublier, 
en effet, qu'un des éléments du bon marché 
c'est la réduction du salaire : de sorte que l'ou- 
vrier a d'avance perdu d'un côté ce qu'il ga- 
gnerait de l'autre. 

Notre affirmation reste donc intacte. Or, 
sans parler de ce qu'un semblable résultat a de 
poignant, qu'imaginer de plus fatal, de plus 
ruineux, de plus absurde, de plus manifeste- 
ment contraire à toutes les notions de la science 
économique? Quoi ! La prospérité des nations 
gît dans l'équilibre établi entre la production 
et la consommation ; et voici un régime sous 
lequel nous voyons se produire ce phénomène 
vraiment monstrueux : accroissement des for- 
ges de LA production; décroissance corres- 
pondante DES MOYENS DE CONSOMMATION ! 
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Et quand nous déhbnçdns lé mouvement fé- 
brile imprimé à la production, qu'on ne nbilS 
oppose pas nos pài*olëà , ptiui* prétèndi^e que 
Foiitrage ne manque pas à ceiix qui en dèmàti-^ 
dent. Tel est le vice profond du système, que; 
même au sein d'un mdilVeriiënt désordonné de 
productidti, le pauvre côilrt après l'emploi, et 
tombe soùvèîit sur la route, épUisé de faim et 
denlisère. Oui, la production à'àccroît plus vite 
qiie la consommation ; et, ce qui est d'une portée 
terrible, la population, à son tdUIr, s'accroît plus 
vite que la production. A Paris, par exemple, 
on a calculé que, pouriln lb{is de temps dbnné, 
les naissances, dans les quâlrtlërs Hches, n'é- 
taient que du l/52« de là population , tandis 
qu'elles sont du 1/26® dans les quartiers pau- 
vres. Est-il besoin d'ajouter que Taccroissemënl 
de cette population dé pauvres rend là côiifcur- 
rence plus fouguëuiè encore et plus meurtrière T 

Mais à côté de l'ouvrier qui lutte cotttre l'ôd- 
Vrier, j'aperçois le fabricant qui lutte contre le 
febHcant. 

Cài* , quand un Système est funeste à Utië 
partie de la société ; la Providence veut, par 



une admirable loi, que ce système soit flmeste 
à la société tout entière. Les hommes peuvent 
bien, à force de folie, changer les effets de la 
solidarité qui les iinit, mais il ne leur est pas 
donné de la détruire, et lorsqu'ils ne l'acceptent 
pas dans lé bieii, ils sont obligés de la subir 
dans le mal. Voilà pourquoi, en prenant éri 
main la cause du peuple^ je me porte hautement 
le défenseur de la bourgeoisie. Qu'elle encense 
ceux qui la flatteiit et la conduisent à sa perte ; 
qu'elle proscrive, au contraire, et qu'elle pour- 
suive d'une haine aveugle ceux qui lui donnent 
des conseils sauveurs...., c'est ce qu'ont tou- 
jours fait les puissàhces arrivées aii faîte ; c'est 
ce que font les rois , qui préfèrent toujours 
leurs courtisans à leurs amis ! 

Je disais donc que la concurrence met aux 
prises les fabricarits eux-mêmes. Or, cet anta- 
gonisme universel devient, à son plus haut de- 
gré, une véritable guerre dé sauvages. Comme 
il n'y a point de place pour tous, là oii une for- 
tune s'élève j une fortune s'est écroulée ; là oii 
un homme se montre debout, un homme a été 
tué. — Vous entrez dans le dotaaine du tra- 



vail, c'est bien ; mais votre clientèle? — Je 
prendrai celle du voisin. — Alors le voisin 
mourra? — Qu'y puis-je? si ce n'était lui, 
ce serait moi. — Voilà l'histoire de l'industrie 
aujourd'hui ! 

Et la bourgeoisie ne s'aperçoit pas que tout 
ceci conduit la moyenne propriété à être dé- 
vorée par la grande ; que tout ceci mène droit 
à la destruction du petit commerce; que le der- 
nier terme de ce beau système est le vasselage 
du gros de la bourgeoisie à l'égard d'une oli- 
garchie, très-restreinte, de puissants financiers ! 
On parle des périls que court la propriété ! Ses 
véritables périls, je les dénonce ici. Car, lors- 
qu'elle se développe dans un cercle inflexible, 
qui ne s'élargit jamais, la concurrence arrive à 
être.... Savez-vous quoi? Une expropriation 
universelle. Après cela, M. Thiers a la naïveté 
de reconnaître que, grâce à la concurrence, la 
condition des entrepreneurs s'est empirée; 
qu'il y a eu dépréciation continue dans la va- 
leur des capitaux. Eh ! sans doute. Aussi n'a- 
vons-nous eu garde de prétendre que le sys- 
tème social actuel fût favorable à la bourgeoisie, 
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Nous le répétons pour la centième fois : la bour- 
geoisie est aussi intéressée, que dis-je? plus in- 
téressée que la classe ouvrière elle-même à ce 
qu'il soit coupé court à une situation où les 
uns seront embarrassés de l'emploi de leur ar- 
gent, comme les autres de l'emploi de leurs 
bras. Chose effrayante et bizarre I La séparation 
du capital d'avec la main-d'œuvre aboutit, 
grâce à la concurrence illimitée, et à la baisse 
continue de l'intérêt, et à la baisse systématique 
du salaire. 

A cela, quel remède? Aucun, tant qu'on 
n'aura pas substitué au principe d'individua- 
lisme le principe d'association. Essayez de re- 
culer les bornes de cet étroit marché où vous 
vous dévorez misérablement les uns les autres. 
Courage! Passez les mers; allez, pour avoir 
des consommateurs, au nord et au midi, à l'o- 
rient et à l'occident; faites la conquête de tous 
les peuples pour leur imposer un servage indus- 
triel qui vous puisse rendre heureux et riches, 
vous ne parviendrez qu'à vous sauver pendant 
deux ou trois siècles ; l'Angleterre a fait tout 
cela, et je crains bien que l'heure n'approche 
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où répuisement de son système la laissera sans 
ressources contre la plaie croissante du paupé- 
risme. 

Qu'arrive-t-il, en effet? Plus le marché est 
étendu, moins il est facile d'en régler le cours 
et d'en prévoir les révolutions. Un bouleverse- 
ment populaire, une grande guerre, en faut-il 
davantage pour ouvrir des abîmes? Les pro- 
duits, jetés d*uné main iitiprévoyante sur des 
marchés inconnus , y périssent faute de con- 
sommateurs. El, d'un autre côté, comment ar- 
rêter la production convaincue de folie? Si elle 
s'arrête , si les ateliers se ferment, lés ouvriers 
vont être réduits au dësespoit*, et, en attendant 
qu'ils meUreht de faim, ils îroiit faire baisser 
partout, par une deihande empressée, le salaire 
de leurs frères qui travaillent encore : une par- 
tie du capital fixe que l'itldustrie employait sera 
anéantie, Une partie des capitaux circulaht, dé- 
truite ; il y aura danger de mort t)our ceui-ci, 
anéantissement de ca{)itaux pour ceux-là. Qu'on 
s'obstihë, au contraire, à pousser la production 
dafas tme câtHète où la consomination tie peut 
plus la suivre; que , pour ne pas perdre la va* 
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leur de tels outils qui ont coûté cher, de telles 
machines appelées de loin , de tels bâtiments 
construits à grands frais, on s'engage plus avant 
dans la même voie d'imprévoyance, on n'aura 
fait, en reculant la catastrophe» que la rendre 
plus terrible, et bientôt l'absence de tout béné- 
fice entraînera l'absence de tout salaire. 

Ainsi, ruine pour le fabricant, ruine pour 
l'ouvrier, ruine pour le consommateur, ruine 
pour tous. 



Mais c'est assez de critique : arrivons aux 
moyens de réorganisation, nous pourrionsdire 
aux moyens de salut. 

« Voyons, s'écrie fièrement M. Thiers aux 
€ socialistes, voyons ce que vous nous apportez, 
« quelles sont vos idées.» 

Et là-dessus il énumère, sans les approfondir le 
moinsdu monde, les divers systèmes socialistes 
produits jusqu'à ce jour. 

Nous laisserons à ceux dont M. Thiers at- 
taque en passant les idées le soin de les ven- 
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ger : nous nous bornerons à défendre les nôtres, 
en commençant par en reproduire l'exposé, tel 
que nous l'avons présenté au l^uxembourg. 
Voici notre plan : 



< Aux entrepreneurs, qui, se trouvant au- 
jourd'hui dans des conditions désastreuses, 
viennent à nous et nous disent : « Que l'État 
prenne nos établissements et se substitue à 
nous», nous répondrons*: « L'État y consent. 
Vous serez largement indemnisés. Mais cette 
indemnité qui vous est due, ne pouvant être 
prise sur les ressources du présent, lesquelles 
seraient insuffisantes, sera demandée aux res- 
sources de l'avenir : l'État vous souscrira des 
obligations, portant intérêt, hypothéquées sur 
la valeur même des établissements cédés, et 
remboursables par annuités ou par amortisse- 
ment. » 

a L'affaire ainsi réglée avec les propriétaires 
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d'usines^ l'État dirait aux ouvriers : Vous al- 
lez travailler désormais dans ces usines comme 
des frères associés. Pour la fixation de vos sa- 
laires, il y a à choisir entre deux systèmes; 
mais quel que soit celui qui l'emporte , une 
fois ce point réglé, vient la question de l'em- 
ploi des bénéfices du travail commun. 

€ Après le prélèvement du prix des salaires, 
de l'intérêt du capital, des frais d'entretien et 
de matériel, le bénéfice serait ainsi réparti : 

< Un quart pour l'amortissement du capital 
appartenant au propriétaire avec lequel l'État 
aurait traité ; 

« Un quart pour l'établissement d'un fonds 
de secours destiné aux vieillards, aux malades, 
aux blessés, etc.; 

« Un quart à partager entre les travailleurs 
à titre de bénéfice, comme il sera dit plus 
tard; 



«Un quart enfin pour la formation d'un 
fonds de réserve dont la destination sera indi* 
quée plu^ bas. 

< Ainsi serait constituée Tassociation dans 
un atelier. 

€ Resterait à étendre Tassociation entre tous 
les ateliers d'une même industrie, afin de les 
rendre solidaires l'un de l'autre. 

« Deux conditions y suffiraient : 

« D'abord on déterminerait le prix de re- 
vient; on fixerait, eu égard à la situation du 
monde industriel, le chiffre 4u bénéfice licite 
au-dessus du prix de revient, de manière à ar- 
river à un prix uniforme et à empêcher toute 
concurrence entre les ateliers d'une même in- 
dustrie. 

« ensuite, on établirait dans tous les ate- 
liers de la mênje industrie un salaire, non pas 
égal, mais proportionnel, les conditions de la 



\\e jnatérielljB n^étapt point identiques sur tous 
les points de la France. 

^ La solidarité ainsi établie entre tous les 
ateliers d*une même industrie, il y aurait enfin 
à réaliser la souveraine condition de Tordre, 
celle qui devra venin à jamais les haines, les 
gMerre?, le^ réyolutlons impossibles ; il y aurait 
à fonder la solidarité entre toutes les indusr 
tries diverses, entre tous les membres de la 
société* 

c( Deux conditions ponr cela sont indispen- 
sables : 

a Faire la somme totale des bénéfices de 
chaque industrie, et cette somme totale la par- 
tager entre tous les travailleurs* 

a Ensuite, des divers fonds de réserve dont 
nous parlions tout à Theure, former un fonds 
de mutuelle assistance entre toutes les indus- 
tries, de telle sorte que celle qui, une année, se 
trouverait en souffrance, fut secourue par celle 
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qui aurait prospéré. Un grand capital serait 
ainsi formé, lequel n'appartiendrait à personne 
en particulier, mais appartiendrait à tous col- 
lectivement. 

a La répartition de ce capital de la société 
entière serait confiée à un conseil d'adminis- 
tration placé au sommet de tous les ateliers. 
Dans ses mains seraient réunies les rênes de 
toutes les industries, comme dans la main d'un 
ingénieur nommé par l'Ëtat serait remise la di- 
rection de chaque industrie particulière. 

« L'Ëtat arriverait à la réalisation dece plan 
par des mesures successives. Il ne s'agit de 
violenter personne. L'État donnerait son mo- 
dèle : à côté vivraient les associations privées, 
le système économique actuel. Mais telle est la 
force d'élasticité que nous croyons au nôtre, 
qu'en peu de temps, c'est notre ferme croyance, 
il se serait étendu sur toute la société, attirant 
dans son sein les systèmes rivaux par l'irrésis* 
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tible attrait de sa puissance. Ce serait lia pierre 
jetée dans l'eau et traçant des cercles qui nais- 
sent Tun de l'autre, en s' agrandissant tou- 
jours. > 



Avant de répondre aux objections, je ferai 
remarquer que si ce système n'a pas été régu- 
lièrement essayé, c'est parce qu'on n'en a pns 
mis les moyens à ma disposition. Car il est bon 
qu'on sache que la Commission de gouvernement 
pour les travailleurs avait été instituée seule- 
ment comme commission d'étude. Je suis en- 
tré AU Luxembourg et j'en suis sorti sans 
AVOIR REÇU UN CENTIME. Voilà pourquoi mon 
système est encore à l'état de théorie, et voilà 
ce qui donne beau jeu à tant de gens qui s'au- 
torisent de ce qu'on m'a jeté dans l'impuissance 
de le pratiquer, pour le déclarer impraticable ! 
Eh bien ! je ne crains pas d'affirmer qu'avec la 
moitié de ce qui a été si imprudemment et si 
ruineusement dépensé dans les ateliers natio- 



naux (lesquels ont été organisés sans moi et 
contre moi), il m'eût été facile de fermer la 
bouche à tous ceux qui disent de tout ce qu'ils 
n'ont pas étudié et ne connaissent pas : c'est 
impossible ! 

Examinons maintenant les objections de 
M. Thiers. Je cite textuellement : 

« L'association ! s'écrie-t-il, je suis fâché 
que Tauteur ou le restaurateur de cette idée ne 
soit pas dans cette enceinte. 

< M. BRiYES. Ce n'est passa faute, à (ui! (Â- 
gitation). 

€ M. TmERs. Il a peut-être des amis qui le 
suppléeront, en tout cas. 

€ Ëh bien, messieurs, cette opinion, elle est 
au moins chimérique, un peu moins désertée que 
celle qu'on appelle communisme : est-elle plus 
sérieuse au fond? Quoi ! de tout temps on avait 
regardé comme vulgaire cette vérité que dans 
la gestion des intérêts privés le meilleur de§ 
surveillants était l'œil du maître! On avait tou- 
jours cru que dans l'industrie privée ce qu'j| 
fallait, c'était l'ardeur, l'intelligence, l'applica- 
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tien soutenue des intérêts privés ; et on nous 
propose dans l'industrie, quoi? l'intérêt collec- 
tif, c*est-à-dire Tanarchie dans l'industrie. 
Vous figurez-vous toutes les filatures, toutes 
lés forgés, toutes les usines de France, gouver- 
nées par une association d'ouvriers, et à l'inté- 
rêt privé, qui seul aujourd'hui, même avec des 
efforts inouïs, avec des prodiges de capacité et 
d'application, arrive, non pas à faire de gran- 
des fortunes... souvent même il accumule les 
revers et les ruines ; eh bien ! vous figurez- 
vous une collection faisant ce que Tintérêt 
privé, la capacité n'ont pu faire ! Vous avez 
tout confondu, tout déplacé. Dans l'industrie, 
le véritable principe, le véritable moteur, c'est 
l'intérêt privé, la capacité individuelle, tandis 
que dans l'État, c'est l'intérêt collectif, l'inté- 
rêt national ; et vous, vous avez tout confondu; 
vous avez fait l'association dans le gouverne- 
ment, vousavezmisl'anarchiedadsrihdustrie.» 

M. Thiers parle de l'œil du maître : à mer- 
veille. Mais pourquoi l'ceil du maître est-il si 
nécessaire? Parce que, seul, le maître est în- 
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téressé à ce que la besogne soit faite active- 
. ment et bien faite. Or, ce dont M. Thiers ne 
paraît pas s'être douté, c'est que, dans une as- 
sociation, l'œil du maître est constamment ou- 
vert, par la raison bien simple que, dans une 
association où chacun est personnellement 
intéressé aux résultats à obtenir, l'œil du maî- 
tre, c'est l'œil de tout le monde. 

M. Thiers nous reproche de vouloir substi- 
tuer à l'ardeur des intérêts privés l'intérêt col- 
lectif, c'est-à-dire l'anarchie dans l'industrie. 
Ce c'est-à-dire est admirable ; il rappelle le divin 
quoi quon die des Femmes savantes de Molière. 
Eh ! quel rapport y a-t-il donc, je vous prie, 
entre ces mots « l'intérêt collectif» , qui expri- 
ment une idée de rapprochement, d'union, de 
discipline, et ces mots a anarchie dans l'indus- 
trie > , qui impliquent l'idée de division et de 
désordre? Au moins, qu'on respecte la logique 
du langage. Proclamer la puissance de Tinlérêt 
personnel, c'est faire sonner bien haut une vé- 
rité que personne ne conteste. La question est 
seulement de savoir si les excitations de l'inté- 
rêt personnel ne sont pas plus morales et même 
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plus fécondes lorsqu'elles se lient au culte de 
Tintérêt général que lorsqu'elles s'en écartent. 
Où M. Thiers a-t-il pris que le stimulant de 
Tintérêt personnel serait supprimé, parce qu'à 
la place de tous ces salariés qui, travaillant 
pour le compte d' autrui, ne sont nullement in- 
téressés au résultat de leur travail, on aurait 
des associés qui, travaillant pour leur propre 
compte, seraient évidemment intéressés à bien 
faire? Le principe d'association ne demande 
pas qu'on tisse le fil, qu'on forge le fer pour la 
patrie; il demande qu'on tisse le fil, qu'on 
forge le fer pour soi en même temps que pour 
les autres. Bien loin d'accepter comme valable 
l'objection tirée, contre nous, de la légitimité 
ou de l'énergie de l'intérêt personnel, c'est nous 
qui nous en emparons contre le régime du sa- 
lariat. Car enfin, qu'on nous dise où sont, pour 
le salarié, les excitations de l'intérêt personnel ! 
Qu'on nous dise ce qui, en dehors des sollici- 
tations tyranniques de la faim, peut l'encoura- 
ger au travail, l'attacher à la production, lui 
rendre ses fatigues attrayantes, ou même lui 
en alléger le fardeau ? Hélas I composer, à force 



de privatiôhs, uti petit pécule qui lui permette 
dëtrayerser, sans eh mourir, les jours de chô- 
magé) ou d'épargner à son vieux père l'humi- 
liante agonie de rhô{)ital, ii'est-ce point là pour 
lui le dernier terme de la prévoyance, le der- 
nier dîort possible de la sagesse? Le régime de 
l'association a sur celui du salariat ce double 
avantage : d'une part, qu'il satisfait, dans cha- 
cun, les exigences de l'intérêt personnel, et, 
d'autre part, qu'il lie l'intérêt personnel à l'in- 
térêt général, de manière à sanctifier le premier 
en centuplant la puissance du second. Vous in- 
voquez les lois de la nature humaine, au nom et 
au profit de quelques-tins ; nous les invoquons 
au nom et au profit de tous. Entre vous et nous 
voilà la difierence. 
Poursuivons. 

« Et d'ailleurs, si jamais nous discutons 
profondément... Je suis obligé d'aller vite, je 
vous ai déjà retenu bien longtemps et je vou- 
drais arriver enfin au sujet qui nous occupe, car 
je ne veux pas abuser d'une trop grande partie 
de votre temps, je lie veux toucher que le 
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sommet des choses; si je le pouvais, je voua 
citerais les exetnples pris à Paris dans de 
grands établissements, de cette association meN 
veilleuse qui devait régénérer Tespèce hu- 
maine et rendre à la classe ouvrière sa prospé- 
rité, sa dignité ; vous y verriez les désordres et 
la ruine, vous verriez le salaire diminué par 
le fait, par les extravagances d'un mauvais 
gouvernement. S'il y a une enquête» j'ap- 
porterai les faits d'Un certain nombre d'éta- 
blissements, après trois ihois d'association et 
d'application de ce principe, du principe col- 
lectif qui a été substitué au principe vrai de 
l'intérêt individuel. Vous avez mis l'anarchie, 
je lé répète, dans l'industrie. » 

Si M. Thîers, dans les lignes qu'on vient de 
lire, entend faire allusion à l'association des 
ouvriers tailleurs et à celle des ouvriers sel- 
liers, qui ont dû leur existence à la Commission 
de gouvernement pour les travailleurs, nous nous 
écrierons, comme M. Thiers : Qu'on fasse une 
enquête ! Car, à l'autorité de la logique, elle 
ajoutera celle des faits ; car elle dira cyie V^^- 
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sociation des ouvriers selliers s^est développée 
d'une manière merveilleuse et se trouve en 
pleine voie de prospérité; que celle des ou- 
vriers tailleurs, quoique placée dès l'origine 
dans des conditions très- défavorables et en butte 
à un système calculé de calomnies, a pris une 
extension rapide, mené à fin des travaux con- 
sidérables, réalisé des bénéfices importants, et 
montré ce que vaut, pour l'ordre et l'activité 
dans le travail, la pratique de la vie fraternelle. 
Oui, qu'on fasse une enquête! 

« Dans la société, continue M. Thiers, cha- 
cun peut spéculer avec ses capitaux. Dans l'as- 
sociation, où prenez-vous le capital? Dans le 
Trésor public. Je vous dirai tout à l'heure ce 
que c'est que le Trésor public. Si c'était le 
trésor du riche, à la bonne heure; si c'étaient 
toutes les industries, ça finirait par être nul, ce 
serait tout le monde prêtant à tout le monde 
de quoi spéculer; mais ici c'est une classe, 
une seule, celle qui s'est agglomérée dans les 
villes, celle qui , malheureusement, sans le 
vouloir, est souvent l'instrument des factions. 
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c'est une seule classe dont on s'occupe ; car 
Tassociation ne convient pas à Tagriculture, 
elles ne convient pas à tous les ouvriers qui 
viennent isolément travailler dans les mai- 
sons; elle ne convient qu'à quelques ouvriers 
accumulés dans les grandes usines, dans les 
mines, dans les filatures, dans les grands éta- 
blissements métallurgiques; c'est de ceux-là 
seulement que vous vous occupez. 

« Eh bien ! voyez le caractère de toutes les 
inventions : tandis que chacun spécule avec 
son capital, une classe, une seule, qui est peut- 
être d'un million d'individus sur trente-six 
millions, spéculera avec le capital de tout le 
monde, et, déjà pénétrée d'un principe infé- 
rieur, je sais ce qui l'attend : la ruine. 

« On y a pourvu. Voici le motif pour lequel 
on a supprimé la concurrence. Quand la con- 
currence n'existera plus, c'est l'association qui 
fera les prix: au lieu de la liberté du prix, de 
cette liberté qui résulte de la liberté des trans- 
actions, et qui nous a valu tous les progrès 
que nous avons faits, vous aurez un monopole 
au profit d'une seule classe, qui est d'un mil* 
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lion sur trente-six. Yoilà rassociation au vrai; 
c'eât un feux principe. » 

On le voitj M. Thiers n'ose pas repousser 
d'Utie manière absolue l'intervention du crédit 
de l'État. Mais que feit-il ? Fort arbitrairement, 
il suppose qu'on ne s'est jamais occupé que 
d'une seule classe , celle qui eât agglomérée 
dans les villes, et, avec une assurance extraor- 
dinaire, il s'écrie : « L'association fte convient 
pas à l'agriculture. y> C'est sur cette affirmation 
que s'appuie tout ce qu'il dit du monopole que, 
suivant lui, nous chercherions à établir au 
profit d'une seule classe... 

Eh bien ! nous en demandons pardon à 
M. Thiers, mais son argumentation repose sur 
une erreur de feit, et une erreur des plus gros- 
sières. S'il s'était donné la peine de suivre les 
travaux de la comtnission du Luxembourg, il 
aurait lii, dans le Moniteur^ un projet de colo- 
nies agricoles exposé, avec beaucoup de préci- 
sion et de clarté, par le secrétaire général de 
cette commission, M. Vidal, et il se serait as- 
suré que, loin de restreindre aux villes l'appli- 
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cation de nos vues» nous considérons Tassocia- 
tien agricole comme le complément naturel ^ 
indispensable, de l'association industrielle. 

Pour montrer jusqu'à quel point est fausse 
cette donnée de M. T^iers, que T^ssociatiop ne 
convient point à ragriculture , nous n'aurons 
pas bçspiq de longs développements. 

Lorsque, dans un pays, le chiffre de La po- 
pulation tend à s'élever au-dessus de celui qui 
marque la quantité des subsistances, la société 
marchç à sa ruine. Or, si l'on considère : d'une 
part, que, d'après les calculs 4'Euler, la popu- 
lation peut doubler, dans l'espace de onze ai)S, 
sous le cinquantième degré de latitude, et, 
d'autre part, qu'il y a une limite fatale à la 
fertilité du sol arrivé à son plus haut degré de 
perfection comme culture, on comprendra ai- 
sément avec quelle sollicitude de véritables 
hommes d'état doivent veiller aux progrès de 
l'agriculture. 

Cependant, que voyons-nous en France? Il 
est résulté , personne ne l'ignore , des dispo- 
sitions du Code civil, relatives au partage des 
successions, que le sol a été peu à peu divisé 



à Finfini et abandonné à l'individualisme en 
fait de travail agricole, c'est-à-dire à la petite 
culture. 

Quelles ont été les suites? Constatons les 
faits, avant de les expliquer. 

Un savant statisticien, M. Rubichon, a dressé, 
en 1837, d'après un rapport présenté à l'Aca- 
démie des Sciences, par MM. Daubenton, La- 
place, Bailly, Darcet, et d'après des documents 
publiés chaque année par l'almanach du bu- 
reau des Longitudes, un tableau du mouvement 
de la consommation des viandes dans les vingt 
villes les plus peuplées de France, dont le 
nom commence par un Â. Eh bien ! la conclu- 
sion des chiffres de ce tableau est que , tous 
les dix ans, le nombre des consommateurs aug- 
mente de 6 p. 0/0, tandis que les objets de 
consommation en viande diminuent de 8 p. O/q. 
Le même auteur ajoute au tableau précédent 
celui du déficit des subsistances diverses qu'a 
éprouvé, dans l'intervalle de douze ans, chaque 
habitant de Paris : 
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Sur le gibier, la volaille , le beurre et les 

œufs iOp. O/o- 

Sur le vin 23 

Sur les farines ou le pain. . 33 

Sur le fromage sec. ... 40 

Sur la bière 40 

Sur Teau-de-vie. .... 47. 

Nous savons bien qu'en général les données 
fournies par la statistique sont sujettes à con* 
troverse. Toutefois, nous croyons volontiers 
aux chiffres que le raisonnement vérifié, qu'il 
confirme. Et que dit le raisonnement? Quen 
fait d'agriculture, division c'est destruction. 

La chair des bœufs et des moutons, servant 
à nourrir l'homme, leur enveloppe, servant à 
le vêtir, et leur litière contenant le principe 
générateur delà végétation, il est bien clair 
que du succès obtenu dans l'éducation des bes- 
tiaux dépend le succès qu'on peut attendre de 
la culture du règne végétal , ou , en d'autres 
termes, des grains, des légumes et des fruits. 
Le meilleur système d'agriculture est donc ce- 
lui qui permet de former de grands pâturages, 
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d'entretenir des prairies, d'élever des tpou- 
peaux nombreux, d'augmenter, en un mot, ce 
précieux engrais où git le principe de la re- 
production. 

C'est assez dire ce que la petite culture a de 
funeste. 

La petite culture combat , par son essence 
même, le développement du règne animal, le 
plus important de tous , puisqu'il renferme la 
vie de la terre. 

La petite culture tend à substituer, dans des 
proportions funestes, les champs aux prairies; 
la culture du grain, qui épuise le sol, à l'édu- 
cation des bestiaux qui le vivifient; la bêche, 
qui use les forces de l'homme, à la charrue, qui 
les ménage. 

La petite culture est inconciliable avec rem- 
ploi des grands capitaux et l'application des 
méthodes nouvelles. 

La petite culture donne une vache à garder 
à qui garderait un troupeau. 

La petite culture s'oppose à ce que de vastes 
bâtiments soient construits au centre des fer- 
mes ; elle relègue les cultivateurs dans les vil- 
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lages, et éloigne ainsi le travailleur du théâtre 
de son travail. * 

La petite culture nous montre la plupart des 
héritages divisés en misérables lambeaux de 
terre, souvent fort distants l'un de Tautre. 

La petite culture couvre le sol de haies qui 
en dévorent inutilement une partie. 

La petite culture empêche l'agriculteur de 
combiner, de varier ses travaux selon l'exposi- 
tion des lieux et la qualité des terrains. 

La petite culture enfin est si bien une source 
de ruine, que le chiffre des hypothèques en 
France s'élève à plus de 13 milliards, ce qui 
veut dire qu'en France ceux à qui la propriété 
foncière appartient le moins sont justement les 
propriétaires fonciers. 

Les choses sont au point que, pour prévenir 
la pulvérisation du sol, il ne reste plus guère 
que les expropriations en masse, au profit des 
usuriers. 

Mais ce que l'usure recompose aujourd'hui, 
le Code civil le divisera de nouveau demain ; et 
pendant cet étrange combat du Code civil et de 
l'usure, l'agriculture dépérit; la quantité des 
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subsistances s'accroît beaucoup moins que ne 
feit la population ; une partie du peuple arrive 
à être en peine de ga nourriture; une autre par- 
tie du peuple passe de la nourriture de la 
viande à celle du grain, puis de la nourriture 
du grain à celle des pommes de terre, et la so- 
ciété s'achemine vers le règne de ce fléau, qui 
résume tous les fléaux : la faim ! 

Reconstituer féodalement la propriété, qui 
oserait y songer aujourd'hui? Ramener les 
terres sous une tenure monarchique ou les Caire 
cultiver en grand par des corporations cléri- 
cales, qui pourrait croire cela possible? Il n'est 
donc qu'un moyen de rétablir en France la 
grande culture; il n'est qu'un moyen de mettre 
la science agronomique en harmonie avec la 
multiplication des propriétaires; et ce moyen, 
c'est l'association. 

Aussi n'existe-t-il pas un seul système so- 
cialiste qui n'ait pour point de départ l'asso- 
ciation agricole. Fourier, Victor Considérant, 
Pierre Leroux, Vidal, Pecqueur, Cabet^ Ville- 
gardetle, tous les socialistes s'accordent à cet 
égard, quelle que soit d'ailleurs la diversité de 
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leurs forifnules ou de leurs procédés économi- 
ques ! Voilà ce que M. Thiers saurait s'il s'était 
donné la peine de lire les doctrines qu'il s'est 
donné la peine de réfuter. 

Et, dès-lors, que devient cette fameuse ob- 
jection tirée de l'injustice et des périls d'un 
monopole qu'on créerait au profit d'une sêuîe 
classe, les ouvriers des villes^ et aux dépens du 
Trésor public? Qu^nt à la crainte, exprimée pair 
M. Thiers, de ne plus voir la concurrence régler 
les prix, nous lui ferons observer que la con- 
currence déterminant la valeur vénale , non 
pas d'après la nature des choses, non pas d'a- 
près un rapport établi scientifiquement sur \à 
constatation du prix de revient, mais, d'aprèd 
les variations perpétuelles du marché, l'incon- 
stance de la mode, les calculs égoïstes et les 
ruses de la spéculation , nous appelons anar*- 
chie ce que M. Thiers appelle règle. Nous lui 
ferons observer en outre que c'est seulement 
par Tassociation, et par l'association fondée 
sur la solidarité de toutes les industries, qu'on 
arrive à déterminer les prix d'une manière 
scientiiique, normale^ et de façon à couçer 
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le monopole dans sa racine. Car, en économie 
politique, ta concurrence mène au monopole, 
de même qu'en politique, l'excès de la li- 
cence mène à la tyrannie. 



J'en viens à la question du droit au travail. 

M. Thiers nie résolument le droit au travail. 
Toutefois, il daigne admettre le droit à l'as- 
sistance. Eh bien ! à vrai dire, nous ne pen- 
sons pas que jamais on se soit permis une con- 
tradiction plus étonnante. 

Sur quoi peut reposer, en effets le droit à 
l'assistance? Évidemment, sur ce principe que 
tout homme, en naissant, a reçu de Dieu le 
droit de vivre. Or, voilà le principe qui, jus- 
tement, fonde le droit au travail. Si l'homme 
a droit à la vie, il faut bien qu'il ait droit au 
moyen de la conserver. Ce moyen, quel est-il? 
Le travail. Admettre le droit à l'assistance et 
nier le droit au travail , c'est reconnaître à 
l'homme le droit de vivre improductivement, 
quand on ne lui reconnaît pas celui de vivre 
productivement ; c'est consacrer son existence 



— 79 — 

comme charge , quand on refuse de la consa- 
crer comme emploi, ce qui est d'une remar- 
quable absurdité. De deux choses Tune, ou le 
droit à l'assistance est un mot vide de sens, ou 
le droit au travail est incontestable. Nous met- 
tons au défi qu'on sorte de ce dilemme. 

Rien de plus creux que le raisonnement de 
M. Thiers au sujet de cette question, si grave 
pourtant et si solennelle. Toute sa logique ici 
consiste à prétendre : 

Que la bienfaisance n'humilie pas ; 

Que le droit au travail, reconnu, conduirait 
à recommencer l'expérience des ateliers na- 
tionaux, où le travail, après tout, n'était qu'un 
secours déguisé : 

Que la reconnaissance du droit au travail 
pourrait fournir un prétexte à des rébellions, 
et armerait le peuple souverain d'un nouvel 
article 14; 

Que la réalisation du droit au travail exige- 
rait une augmentation d'impôts, et que cette 
augmentation est impossible. 
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Reprenons successivement ces quatre points. 

JLa bienfaisance n^humilie pas? C'est vrai, 
quand elle s'adresse à ceux qui la réclameatet 
qui ont effectivement besoin de secours. Mais 
faire Taumône aux gens, lorsque la question 
est précisément de les mettre en état de s'en 
passer, voilà ce qui constitue l'humiliation. Le 
peuple ne s'y est jamais trompé : il admet 
parfaitement des hospices pour les vieillards, 
des hôpitaux pour les malades, Bicétre pour 
les fous ; mais ce qu'il n'admet pas, c'est qu'on 
abaisse au rôle de mendiants des hommes 
sains de corps et d'esprit, et qui ne deman- 
dent qu'à gagner honnêtement leur vie. A qui 
se sent capable de se suffire, le secours est une 
offense. Que, d'aventure, on fasse l'aumône à 
M. Thiers dans la rue, je m'assure que le rouge 
lui montera au front. 

M. Tliiers demande ce que ferait l'Ëtat, si le 
droit au travail était proclamé, et il a grand 
hâte de répondre : « Ce qu'il a fait dans les 
« ateliers nationaux. U leur donnerait du tra- 
« vail de manouvrier » • Ah ! l'État ferait cela? 
Et qui vous l'adit^ monsieur ? Je soutiens, mou 
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que l'État ne ferait rien de semblable, pour 
peu que le gouvernement fût sage , pour peu 
qu'il eût souci» et de la dignité du peuple, et 
des intérêts du Trésor; pour peu qu'il connût 
et fût disposé à mettre en pratique ces mêmes 
doctrines que vous combattez. Car sachez 
bien qu'il n'est pas un socialiste au monde qui 
consentit à avouer ce qui s'est fait dans les ate- 
liers nationaux. Quant à nous, Dieu merci t 
nous n'avons pas à nous reprocher soit de l'a- 
voir proposé, soit de l'avoir approuvé. Ce que 
nous aurions voulu, c'est qu'au lieu de rassem- 
bler pêle-mêle, abstraction faite des professions 
respectives, une masse énorme d'ouvriers, sans 
rien* qui fût de nature à les rattacher l'un à 
l'autre, et en les condamnant tous à un travail 
uniforme, stérile, étranger à leurs habitudes, 
on s'étudiât à former, dans chaque corps d'é- 
tat, le novau d'une association constituée de 
manière à s'élargir sans cesse par des adjonc- 
tions successives, eu égard à la somme des 
travaux à exécuter, et en vertu de ce principe 
que les associés auraient admis : « Chacun 
« doit avoir sa place au travail comme au m^ 
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« leit ; nous gagnerons un peu moins quand il 
« le faudra y plutôt que de laisser mourir de 
c( faim à notre porte ceux qui sont nos frères. » 
Or, là il n'y aurait ni source de ruine, ni au- 
mône déguisée , ni travail dérisoire, ni motif 
d'humiliation pour personne ! 

Mais ce droit au travail, si on avait l'impru- 
dence de le reconnaître, le peuple un beau jour 
ne pourrait-il pas venir l'invoquer les armes à 
la main? Non, parce qu'il n'y aurait pas lieu à 
l'invoquer lorsqu'on aurait pris les mesures 
propres à le satisfaire. Machiavel a dit : < Quand 
un peuple se révolte, c'est toujours la faute du 
gouvernement contre lequel il se révolte. » 
Allez ! il importe peu que vous refusiez d'écrire 
sur un chiffon de papier ce droit au travail, le 
plus sacré qui fut jamais! Il restera gravé en 
caractères d'airain dans la conscience publi- 
que. 

Mais l'impôt? comment augmenter l'impôt ? 
ainsi M. Thiers feint d'ignorer que, à côté de 
l'impôt, il y a l'emprunt! Il feint d'ignorer 
que l'emprunt est précisément le procédé à l'aide 
auquel on fait contribuer l'avenir aux charges 
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du présent! Qu'une guerre éclate, le gouverne- 
ment emprunte : ce qu'il peut pour organiser la 
destruction ou, si Ton veut, la défense, est-ce 
qu'il ne le pourra point pour féconder la produc- 
tion ? Et remarquons bien que la guerre rapporte 
rarement ce qu'elle coûte, tandis que le travail 
rend presque toujours beaucoup au-delà de ce 
qu'on lui a donné. D'un autre côté, qu'on ne 
s'imagine pas qu'il faudrait ici des avances bien 
considérables. En étudiant avec attention le 
système exposé plus haut, on verra qu'il pos- 
sède une force d'élasticité qui permettrait d'en 
commencer l'application dans d'aussi petites 
proportions qu'on le jugerait convenable. L'es- 
sentiel serait de le mettre en mouvement : il se 
développerait ensuite par la seule puissance de 
son principe. La dernière objection de M. Thiers 
tombe donc d'elle-même. L'impôt! Mais le plus 
sûr moyen d'en élargir les sources, ce serait 
d'établir un meilleur régime économique et 
d'accroître de la sorte la richesse générale. Or, 
il importe de ne pas l'oublier : l'association a 
cela d'admirable, non-seulement qu'elle amène 
uiie plus équitable répartition dçs produits, 
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mais qu'elle centuple les trésors de la pro- 
duction. 

Nou3 n'insisterons pds davantage : le travail 
de M. Thiers est tellement faible qu'il n'est pas 
besoin d'autres développements. 

D'ailleurs il semble qu'une invisible main 
précipite la course des heures ; les événements 
se pressent, les choses emportent les pensées, 
le temps n'est pas aux longs ouvrages. Qu'il 
nous suffise d'avoir dénoncé l'imprudence fatale 
de ces prétendus hommes d'État qui, ayant à 
étudier des problèmes devenus inévitables, 
aiment mieux les masquer que les résoudre ; 
insensés pour qui l'orage même n'est point un 
avertissement salutaire, insensés qui s'oublient 
au milieu du péril environnant, semblables à 
ces oiseaux qu'on nous montre bercés par la 
tempête et endormis dans l'aquilon! Pourquoi, 
ont dit quelques-uns, toutes ces questions sou- 
levées? Pourquoi? parce que les évolutions de 
l'esprit humain présentent des phases qu'il est 
absolument nécessaire de traverser. Pourquoi? 
parce que le monde intellectuel a ses lois comme 
le monde physique, et qu'il est aussi impossible 



d'arrêter le mouTement d'une idée dont l'heure 
a sonné, qu'il le serait d'arrêter le mouvement 
du globe autour du soleil. Eh, mon Dieu! ces 
questions qu'on appelle formidables, elles n'ont 
pas été posées par tel ou tel, elles ont été po- 
sées par l'histoire elle*même. Ce ne sont pas 
les hommes qui pensent, ce sont les siècles; 
et, quoi qu'on fasse, le dix-neuvième siècle 
restera baptisé socialisme. Serait-ce donc que 
les hommes auraient dû se taire quand les cho- 
ses prenaient la parole! Il y a folie à le pré- 
tendre. 

Fournir un écho à la situation, donner une 
formule et assurer une tribune à ce que le peu- 
ple sentait s'agiter au fond de son cœur! ah, 
là n'était point le péril; et nous en trouvons la 
preuve dans ce calme profond, mêlé d'enthou- 
siasme, qui a marqué les mois immortels de 
mars et d'avril. Car enfin, nous qu'on accuse, 
nous contre qui on a recours à cette iniquité 
vulgaire, la proscription, nous n'avons pas eu 
besoin, pour maintenir l'ordre, de décréter 
Fétat de siège, d'en prolonger indéfiniment le 
scandale^ d'étouffer toutes les voix gênantes^ diQ 



suspendre toutes les lois, de mettre en interdit 
toutes les libertés , de substituer aux mains de 
la justice une épée à une balance , d'appeler 
soldats et canons du fond de la province, d'in- 
fliger à la capitale de la pensée Taffront d'un 
régime prétorien, en un mot, de faire Paris 
prisonnier. Pendant les mois de mars et d'avril, 
on le sait, la peine de mort a pu être abolie im- 
punément; nul n'a été arrêté; nul n'a été me- 
nacé; on s'est plu à oublier de quelle manière 
on poursuivait autrefois les monarques en fuite ; 
la magnanimité du peuple a triomphé dans le 
pouvoir issu de son sein ; la presse a joui d'une 
liberté sans exemple et sans bornes ; les sol- 
dats ne se sont approchés des autres citoyens 
que pour les embrasser ... Et quels nobles 
transports! Comme elle était imposante, cette 
journée du 47 mars, où le peuple se montra 
dans toute la majesté de son désintéressement 
et de sa force! Gomme elle était touchante, cette 
fête de la fraternité, où un seul cri monta vers 
le ciel, un seul parce qu'il répondait aux batte- 
ments de cœur de tout Paris ! Pendant les mois 
qui ont suivi, au contraire • , , • 
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L'histoire fera le rapprochement : nous en ap- 
pelons à Thistoire. 



Deux mots encore. Est-il vrai, oui ou iion, 
que, depuis un demi-siëcle, la société actuelle 
roule de crise en crise et de révolution en révo- 
lution? que l'oppression d'en haut y a pour 
correctifs uniques les révoltes d'en bas? qu'on 
est condamné à hésiter perpétuellement entre 
la crainte d'un 10 août et celle d'un 18 bru- 
maire? que la vie politique y est tout entière 
renfermée dans ce mot : ambition, et la vie in- 
dustrielle dans ce mot : cupidité? que le plus 
grand nombre y souffre du présent? que les 
plus heureux y redoutent le lendemain, et que 
la misère des uns fait la peur des autres? Est- 
il vrai, en outre, que la famille nous offre l'i- 
mage d'une association admirable ; qu'il fau- 
drait conséquemment la prendre pour modèle 
et s'efforcer de donner à la société pour prin- 
cipe ce qui constitue le principe de la famille, 
savoir : la solidarité des intérêts? 



Si tout eda est incontestable, on aora beau 
calomnier les socialistes, décrier leurs efforts» 
dénaturer leurs doctrines, dire qu'il y a du sang 
dans leurs études, on ne domptera pas l'idée 
représentée par eux. J'ose même prédire que 
ceux qui aujourd'hui les attaquent seront bien- 
tôt contraints, par la force des choses, à se pa- 
rer de leurs dépouilles, et que les socialistes 
auront leurs calomniateurs pour plagiaires. 
Quant à la persécution, elle ne retardera pas 
d'un jour ce résultat suprême, ou plutôt elle 
l'avancera, la persécution étouffant ce qui a peu 
d'importance et ajoutant à ce qui en a beau- 
coup, à peu près comme le vent, qui éteint les 
flambeaux et allume les incendies. 

Que les hommes placés en France à la tête 
des affaires, y songent bien : les gouvernements 
sont faits^ non pour arrêter les sociétés, mais 
pour les conduire. Les gouvernements se sont 
appelés jusqu'ici la résistance, il est temps 
qu'ils s'appellent le mouvement, et nous répé- 
terons à ce sujet la définition qu'au Luxem- 
bourg nous avions donnée du pouvoir dans une 
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république : le pouvoir est une réunion de gens 
de bien, élus par leurs égaux, pour guider, en 
la réglant, la marche des hommes vers la li- 
berté. 



CORRESPONDANCE. 



Depuis que M. Louis Blanc est en Angleterre, il a 
adressé à des journaux de Londres et de Paris deux 
lettres que nous joignons à cette brochure. 

(Note des Éditeurs.) 



A MONSIEUR LE RÉDACTEUR W TIMES. 



Monsieur, 

li y a trois mois, dans rÂssemblée nationale^ 
j'accusais le parti réactionnaire en France de 
s'être étudié à égarer l'opinion sur mon compte 
en travestissant mes idées d'une manière 
odieuse, et d'avoir ourdi contre moi la plus 
dangereuse des conspirations : celle du mei>* 
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songe. •• Cette conspiration, j*en retrouve ici 
les suites funestes dans votre bonne foi trompée. 
Quand vous connaîtrez mieux les faits, mon- 
sieur, vous regretterez pour vous-même la 
violence de vos attaques ; car enfin on doit se 
sentir malheureux d^avoir été injuste. . 

Vous attribuez à mon svstëme et aux ateliers 
nationaux^ que vous appelez mes ateliers, les 
malheurs de la situation présente dans mon 
pays; souffrez que je repousse une pareille 
responsabilité avec toute l'indignation d'un 
honnête homme blessé dans la partie la plus 
sensible de son cœur. 

Eh quoi! monsieur, mes affirmations publi- 
ques vingt fois répétées, jamais démenties, les 
déclarations officielles de M. Emile Thomas, 
directeur des ateliers nationaux ^ les récents 
débats de l'Assemblée en France, les docu- 
ments produits dans le second volume de l'en- 
quête, tout cela ne vous a pas appris que ce 
n'est pas moi qui at organisé les ateliers natio- 
naux; qu'ils l'ont été, contrairement à ma 
volonté, en oppositionavec tous mes principes, 
et même dans le but avoué de contrebalancer 
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Tinfluence qu'on m'attribuait sur le peuple? 
Non, monsieur, non, je n'ai été pour rien, 
absolument pour rien, dans la création des 
ateliers nationaux. C'est M. Marie, alors mi- 
nistre des travaux publics, qui les établit; 
c'est M. Emile Thomas qui a été chargé par 
M. Marie de les gouverner. Quant à moi, je 
l'affirme, et je mets au défi qu'on oie démente, 
je n'ai pris part ni à la formation des ateliers 
nalionauxy ni à leur organisation, ni à leur 
direction, ni à leur surveillance. Si donc il y a 
eu imprudence — et c'est mon avis — à ras- 
sembler pêle-mêle dans les ateliers nationaux, 
des ouvriers fournis au hasard par toutes les 
professions ; s'il y a eu folie à leur donner un 
travail uniforme, stérile, et à leur payer pour 
ce travail stérile un salaire qui n'était qu'une 
aumône déguisée ; si cette déplorable institu- 
tion est devenue pour l'État une cause si fla- 
grante de ruine qu'il a fallu finir par la briser ; 
si les ouvriers des ateliers nationaux, lorsqu'ils 
ont cessé de recevoir le salaire habituel, sont 
tombés dans le désespoir; si, enfin, une partie 
d'entre eux ont fait l'insurrection de juin, sous 
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le coup de la plus effrayante misère •.••, p^r 
quel étrange renversement de toutes les lois 
de la justice, m'imputerait-on, à moi, de tels 
résultats, à moi qui suis resté, je le répète, 
complètement étranger aux ateliers nationaux^ 
qui en ai désapprouvé la création , qui jamais 
n'y ai mis les pieds, et qui ne suis intervenu 
en ce qui les concerne, ni lorsqu'il s'est agi de 
les établir, ni lorsqu'il s'est agi de les organiser 
et de les diriger, ni lorsqu'il a été question de 
les dissoudre. Â chacun donc la responsabilité 
de ses œuvres ! 

Vous imputez à mon système, monsieur, les 
sanglants désordres de Paris. Mais je vous ferai 
remarquer que mon système n'a reçu jusqu'ici 
que deux applications tout à fait partielles^ et res- 
serrées dans un cercle très-étroit. Or, loin de 
condamner mes doctrines, ces deux applications^ 
partielles en sont la justification la plus écla^r 
tante* Car l'association des ouvriers tailleurs 
et celle des ouvriers selliers, que j'ai fondées, 
existent encore; elles prospèrent, malgré tout 
ce qu'on a fait pour les décrier, pour les dé- 
truire ; et il est à remarquer qu'elles n'ont pas 
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donné éans Tinsuirection de juin. Fait décisif 
et que je recommande à Tattention de tous les 
hofidines de bonne foi. 

Serait-ce que l'agitation populaire est née 
de la nature même de mes principes, de leur 
inÛuence morale? C'est ce que vous prétendez, 
monsieur ) et vous me reprochez de n'avoir 
eherché le bonheur d'une classe que dans le 
malheur d'une autre. Comme je ne mets pas , 
monsieur» votre loyauté en doute, je dois croire 
que vous ne connaissez pas mes écrits et que 
vous me jugez sur les seules calomnies de mes 
détracteurs intéressés. C'est donc par des cita- 
tions que je vous demanderai la permission de 
vous répondre , ce genre de réponse étant évi- 
demment le plus péremptoire. 

Organisation du Travail , 5^ éd. , page 24. 
« Je demande qui est réellement intéressé au 
au maintien de l'ordre social, tel qu'il existe 
aujourd'hui. Personne, non, personne. Pour 
moi, je me persuade volontiers que les douleurs 
que crée une civilisation imparfaite se répandent 
en des formes diverses sur la société tout en- 
tière... Ah ! Dieu merci, il n'est pour les soeié- 



tés ni progrès partiel, ni partielle déchéance. 
Toulela société s'élève, ou toutela société s'abais-^ 
se. Les lois de la justice sont-elles mieux compri- 
ses y toutes les conditions en profitent. Les no- 
tions du juste viennent-elles à s'obscurcir» toutes 
les conditions en souffrent. Une nation dans la- 
quelle une classe est opprimée, ressemble à un 
homme qui aune blessure à la jambe : la jambe 
malade interdit tout exercice à la jambe saine. 
Ainsi, quelque paradoxale que cette proposi- 
tion puisse paraître, oppresseurs et opprimés 
gagnent également à ce que l'oppression soit 
détruite ; ils perdent également à ce qu'elle soit 
maintenue. > 

Vous le voyez, monsieur, le dogme qui do- 
mine toute ma conception, c'est celui de la so- 
lidarité humaine. Ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt du peuple que j'ai critiqué le système 
économique suivi en France ; c'est aussi dans 
l'intérêt de la bourgeoisie, comme vous pouvez 
vous en convaincre en jetant les yeux sur mon 
petit livre de YOrgardsation du Travail. Et si j'ai 
demandé qu'au principe de l'individualisme on 
tendit à substituer progressivement celui de 



l'association basée sur le sentiment de la fra- 
ternité, c'est précisément parce que le principe 
d'individualisme m'est apparu comme une 
source intarissable de haines, de .jalousies, de 
divisions, de tyrannies venues d'en haut, de 
révoltes parties d'en bas. 

Maintenant, monsieur, quand vous dites que 
mes idées ont pour but de légitimer en tout 
état de cause l'insurrection, vous lancez contre 
moi une accusation qui se trouve invinciblement 
démentie par chaque page de mes livres, par 
chaque ligne de mes discours. Ici encore , 
monsieur, c'est par des citations qu'il faut que 
je réponde. 

J'ai écrit dans Y Histoire de dix ans : < Ce se- 
rait tenir en trop petite estime la raison et Té- 
quité, que de faire dépendre leur triomphe des 
hasards d'un coup de main. Il y faut la sagesse, 
le temps ; et la patience est une vertu républi- 
caine. Aussi, assurément, c'est le propre et la 
gloire des esprits d'élite de devancer leur épo- 
que; mais la violenter n'est permis à per- 
sonne ^ 

Dans Y Organisation du Travail^ on peut lire, 
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page SI : « La violence n'est à redouter que là 
où la discussion n'est point perniise. L'ordre 
n'a pas de meilleur bouclier que l'étude. Grâce 
au ciel, le pçuple comprend aujourd'hui que si 
la colère châtie quelquefois le mal» elle est im« 
puissante à produire le bien ; qu'une impatience 
aveugle et farouche ne ferait qu'entasser des 
ruines sous lesquelles périrait étouffée la se- 
mence des idées de justice et d'amour. Il ne s'a- 
git donc pas de déplacer la richesse , il s'agit 
de l'universaliser en la fécondant. Il s'agit d'é- 
lever pour le bonheur de tous, sans exception, 
le niveau de l'humanité. 

Je pourrais, monsieur, si je ne craignais 
de trop allonger cette lettre, multiplier les 
citations ; je pourrais reproduire ici maint pas« 
sage extrait de mes discours au Luxembourg , 
et vous verriez que partout j'ai condamné 
comme aussi puérils que redoutables les em- 
portements de la force, et que j'ai toujours 
placé la victoire de la justice dans le dévelop- 
pement calme et régulier de la raison publique 
par la liberté de la tribune , par la liberté de la 
pr^3e, par le droit de discussion. 



J'ai beaucoup écrit depm» doute ans; eh 
bien ! s'il existe dans mes discours un seul 
mot, un seul qui soit un ap|>el à la violence, ftia 
force brutale » qu'on me le montre ! J'ose affiis 
mer que rien n'est plus impossible. 

Au reste » monsieur , il y a un fait qui ne 
saurait être contesté , qui est désormais acquis 
à l'histoire 7 et qui parle plus haut en ma fa- 
veur que tous les raisonnements. Tant que je 
snisrestéau Luxembourg, tant que j'ai pu avoir 
action sur le peuple , est-ce que le moindre 
désordre a éclaté ? est-ce qu'il y a eu dans 
Paris la moindre agitation? est*ee que ce peu- 
ple f qu'on a prétendu depuis avoir été excité 
par mes discours , ne s'est pas montré admi- 
rable de calme , de modération , de résigna^ 
tien ? est-ce que ce n'est pas aloi^s qu'a été pro- 
noncé par lui oe mot sublime : c PIous avom 
trois mois de misère à offrir à la république?* 
Or, pour maintenir l'ordre dans Paris pendant 
ces deux mois de passs^e au pouvoir , quelle 
force avais- je à ma disposition ? La parole, néï\ 
que là parole ; car vous n'ignoreE pas^ monsieur, 
^u'il n'y avait pas alors un seul soldat dans la 

6. 
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capitale. Qu'opposer à un fait aussi démonstra- 
tif? Comment ! les agitations populaires n'ont 
commencé qu'à dater du jour où j'ai cessé de 
pouvoir agir efficacement sur le peuple» et c'est 
moi qu'on rendrait responsable de ces agita- 
tions ! En vérité, ce serait plus que de l'injus- 
tice ; ce serait de la folie. 

Je ne m'arrête pas à ce mot de pillage qui 
s'est rencontré, je ne sais comment, sous votre 
plume , dans un article oii il est question de 
moi. Je ne pense pas que vous ayez voulu ca- 
lomnier à ce point et mon cœur et mon intel- 
ligence ; car celui qui verrait dans le pillage un 
moyen de détruire la misère ou même de la 
venger , serait le dernier des insensés en même 
temps que le dernier des misérables. 

Vous rappelez , à mon sujet , les affaires de 
mai et de juin. Pour ce qui est de l'insurrec- 
tion de juin , il était si manifeste que , loin d'y 
avoir pris part de quelque façon que ce fût, j'en 
avais été consterné, que la haine même de mes 
plus cruels ennemis n'a pu trouver ici matière 
à accusation contre moi. En ce qui touche la 
manifestation du 15 mai, je compte prouver 
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par des faits irrécusables qu'on n'y a cherché 
qu'un prétexte pour m'éloigner de l'Assemblée 
nationale au moment où la constitution allait 
être discutée. 

Dansunécritauquel je travaille en ce moment, 
et que j'aurai l'honneur de vous adresser, je 
dirai les causes véritables des troubles de mai , 
de la guerre civile de juin , de l'état de siège et 
des maux qui accablent ma chère patrie. En 
attendant, je me borne à déclarer, avec Tau- 
torité d'une conscience sans reproche, que je 
n'ai jamais eu la main dans aucun complot, 
dans aucun essai de violence, dans aucun dé- 
sordre , et que, pour épargner la douleur à mon 
pays , j'eusse donné avec joie tout le sang qui 
est dans mes veines. 

Je suis , monsieur, votre très-humble et très- 
dévoué serviteur, 

Louis Blanc. 



A MONSIEUR LE RÉDACTEUR DE LÀ RÉFORME. 



Mon cher Ribeyrolles , 

Je trouve, reproduit dans la Réforme du 
9 septembre, un article dans lequel on assure 
que, depuis mon arrivée à Londres, je ne quitte 
pas Louis Bonaparte; que j'ai acheté de lui 
monter la tête; que j*ai écrit à tous les clubs dans 
lesquels j'ai conservé des amis, et que, par suite 
de mon influence^ on doit mettre sur toutes les 



listes le nom de Louis Bonaparte à la place d« 
celui de Kersausie. 

Tout cela est un tissu de faussetés. 

Que celui qui prétend savoir que j'ai numti 
la tite à Louis Bonaparte se nomme, s'il l'ose I 

Qu'on produise ces lettres qu'on dit avoir été 
adressées par moi aux clubs I 

Victime d'une iniquité sans nom, je croyais 
que les organisateurs du système de calomnie 
dirigé contre moi se tiendraient pour satisfaits 
de leur triste victoire; mais non, il faut qu'ils 
calomnient jusqu'à l'exil auquel ils m'ont Qon«- 
damné. 

tl est dit, dans l'article reproduit par voiis, 
que je « voudrais arriver ii'importe par quels 
moyens. > Si tous les moyens m'étaient bons 
pour m'élever au pouvoir ou m'y maintenir, je 
ne serais pas id* Porté au gouvernement par 
une révolution, j'aurais sacrifié à une ambitioft 
vulgaire la cause de la vérité^ de la justice^ du 
malheur, la cause à jamais sacrée de ceux qtii 
souflVent. L'ai-je fait? Lés haiiies implacables 
qtieje me suis attirées i^épondent pour moi, dt 
je me bornerai à répéter ces mots de ma dé«* 
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fense devant FÂssemblée : Je puis me rendre 
ce témoignage que je n'ai pas changé avec les 
circonstances , que je n'ai pas varié avec ma 
fortune; car ce que j'ai dit dans le palais du 
Luxembourg, c'est ce que j'écrivais, il y a 
douze ans déjà, au fond d'une mansarde. 

Maintenant, laissez-moi vous exprimer ma 
surprise, mon cher ami, de l'indécision avec 
laquelle vous "me défendez. Quoi! vous qui me 
connaissez, vous vous contentez de ne pas con- 
clure contre un ami sans vérification des faits! 
Àh ! Dieu merci, mon cœur doit être assez connu 
à mes amis, pour qu'ils puissent sans hésita- 
tion, moi absent, repousser comme une odieuse 
calomnie tout ce qui tendrait à mettre en doute 
l'inaltérable constance de mes opinions. 

' Proscrit, au nom de la République , par des 
hommes qui l'ont toujours combattue, moi qui 
ai toujours combattu pour elle , je continue à 
l'adorer, je continue à la vouloir grande, calme, 
généreuse, à la vouloir honnête, c'est-à-dire 
démocratique et sociale, c'est-à-dire digne du 
peuple qui l'a établie et qui est en droit d'at- 



-.107- 

tendre d'elle un adoucissement à ses longues 
misères. 

Voilà, mon cher ami, la cause au service de 
laquelle j'ai irrévocablement consacré ma vie. 
Dites, dites sans craindre que je vous démente, 
que JAMAIS JE n'en servirai une autre; et que 
celle-là, en dépit des injures, des calomnies, 
des persécutions, je la servirai tant qu'il me 
restera une plume, la parole et la liberté. 

Salut et fraternité. 

Louis Blanc. 
Londres, le 12 septembre 1848. 
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PROLÉTARIAT 



Bon «<^ii0. 

Je ne suis pas dans les rangs de la bourgeoisie, qui veut 
tout garder; je ne suis pas avec la fraction des travailleurs 
prolétaires qui veut tout prendre. 

Je dis aux travailleurs : D'après vos idées, nous n'arrive- 
rions qu'à un déplacement d'hommes; ceux qui ne possé- 
daient point posséderaient, ceux qui possédaient ne possé- 
deraient plus : les individus changeraient de place et le 
mécanisme social ne bougerait pas. 

Je dis à la bourgeoisie : Au lendemain d'une révolution qi^ 
proclame la république en France, il serait monstrueux de 
maintenir debout Tensemble des institutions avec l'esprit dç 
la monarchie. Vous devez dès lors donner ce que vous ne 

^ sauriez retenir; faire des sacrifices pour ne pas tout perdre; 

p organiser volontairement vos concessions et ne point les livrer 

t- à la force violente des insurrections, qui les conquerrait tôt 

. ou tard sans compter avec vous. 

I P'un côté la république réactionnaire, de l'autre la repu- 

1 blique communiste : entre elles deux une réi^vibliq^e. d<L-- 

' jppcratique vraie. 

JeTavoue du plus profond de mou cce>3it, ^^«sv\.^ eosàv^ 
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entre la rt^aclion bourgeoise et le socialisme des ouvriers, d 
ouvriers mônie les plus avancés, je n'hésiterais pas une sa 
coude, car les socialistes se présentent en masse le droit pi 
devers eux. 

Dans un camp Tabondance, dans l'autre la misère. Si voi 
ne fusionnez ces deux groupes au sein des institutions de 
franche démocratie, vous laites de populations fataleme 
vouées au malheur la cause de la justice et de la vengeant 
humaine ; vous en faites la cause sainte de la Providence, ( 
soyez-en sûrs, nous la verrons triompher un jour des barbar 
préjugés d*un sordide égoïsme. 

Je viens donc exposer et développer deux principes fondj 
mentaux de la démocratie , l'un religieux, l'autre social ; l'i 
comme but de toute société, l'autre comme sa conséquen 
pratique : 

Celui d'une foi suprême; 

Celui de la solidarité légale. 

Les diverses confessions du christianisme me traitero 
d*hérésiarque dans l'analyse de la doctrine religieuse ; 

La bourgeoisie m'accusera de communisme après exam< 
du principe de solidarité que j'invoque. 

Peu m'importe ; je n'en marcherai pas moins vers mon bc 
lyèt à discuter avec mes adversaires. 

Mais , qu'on le remarque, la fusion de ces deux camps ei 
nemis, celui de l'abondance, celui de la misère; celui ( 
bonheur et des jouissances ; celui du malheur et des privi 
lions» cette conciliation ne saurait être réalisée que de dei 
manières : 

Par la destruction du principe de propriété, ce que je n'ac 
mets pas, bien que prolétaire ; 

Par l'ascendant d'une croyance religieuse forte, ou par se 
équivalent provisoire. 

Or, avoiïS-nous une croyancet wiv^ cîo^^tlç,^ ^^sk 
taverne? /] y a des religions , W xx'^ ^ ^\>^s» ovi. >^<s5 



plus de fidèles, ie monument existe, on ne Tbabite pas, et 
s'il reste désert, c'est que peut-être le trouvons-nous inha- 
bitable. 

Puis, d'ailleurs, surgirait-il une croyance nouvelle, qu'il 
lui faudrait des siècles pour dominer les âmes. . 

A défaut d'une croyance, faut-il ajourner l'organisation 
des bases sur lesquelles doit reposer une société pour être mo- 
rale, pour être juste à l'égard de tous? 

Évidemment non. On ne saurait laisser gémir durant des 
siècles toutes les angoisses qui, à cette heure et depuis si 
longtemps, tendent les bras au bien-être. Elles n'attendraient 
pas, elles ne devraient pas attendre. Comprenons bien cette 
nécessité providentielle ! 

La fusion dont je parle, qui préoccupe tous les cœurs nobles 
et généreux depuis cinquante ans, depuis février surtout , 
part de cette donnée : conciliation du prolétariat et de la pro* 
priété. Elle est devenue l'origine d'une foule de projets et de 
systèmes; elle a fait nier l'aptitude à devenir propriétaire in- 
commutable ; elle a donné naissance à la fraternité de la rai- 
son, cette chimère qu'un verre de vin féconderait, que le jeûne 
rendrait stérile; elle a inspiré à M. de Girardin la solidarité 
sociale qui, selon moi, résoudrait spontanément le problème. 
Il ne s'agirait que de voter une loi. 

Par là , vous franchissez la plus dangereuse difficulté des 
temps modernes sans porter atteinte aux positions acquiséis, 
et vous y parvenez par des décisions parlementaires, sans re- 
courir aux guerres civiles qu'il faudrait inévitablement tra- 
verser pour constituer une communauté de biens impos- 
sible. 

Une fois dans ce grand chemin de l'union solidaire, signalez 
à la société le principe d'une foi rationnelle et laissez au temps, 
à réducation, à l'expansion de la science, le soin d'en implan- 
ter les racines au fond des cœurs. 

Maïs, avant même l'époque de son aN^Tv^m«oX>^<5i^^'^'^ 
obtenu au nom de la loi humaine c^ cfa^ ^"^ %^^^'5> ^\nl\s^^ 
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bmyàhées eussent prescrit an nom dé la consctohce et A 
Diétt. 

Leur règne, s'il arrive, ce qu'il faut espérer, perfection 
nera Tùsage de la solidarité légale qui, dès lorâ, prendra d< 
fait son nom yôritable : celui de éternité religieuse et so 
ciale. 

Proclamer aujourd'hui la fraternité, une fraternité de raisoi 
ou de sentiment indomptée par une foi, c'est donner un mas 
que inipudique aut égolsmes du présent et du passé ; c'es 
duper avec efidronterie les besoins réels de tous ceux qui soUf 
lurent dans Tattente, nécessiteux de remèdes autrement effi 
caces que la sonorité de mots pompeux. 

Donc, à défaut de la fraternité véritable, venant de VAùa 
et du cœur par la foi, appel, je le répète , appel à la solida 
rite sociale, c'est-à-dire à une fraternité qui agisse impéribu 
sèment, si ce n'est au nom de la divinité, du moins au notz 
des hommes» sous une dénomination socialement pratique. 



Il 

Bonne foi. 



Dans mon dernier ouvrage, ayant pour tilre : la force et 
l'idée, je disais : 

« D'une part, nous voyons, entourée des majorités, qui ne 
font ni n*empéchent les révolutions^ et qui les subissent^ une 
république constitutionnelle, un gouvernement monarchique 
électif, c'est-à-dire un non sens, un cratère intarissable de 
perturbations. Moteur social délicat à qualifier, qui naît du 
suffrage universel et nie le peuple ; qui prend un titre démo- 
cratique avec des institutions royales ; qui veut agir au nom 
de tous indistinctement, mais avec le seul concours effectif 
d'une aristocratie quelconque. Fantôme transitoire se ralliant 
tout ce qui regrette, tout ce qui espère, tout ce qui craint la 
république, c'est-à-dire la garantie des droits de chacun par 
le plus grand nombre, et ne lui donne une main qu'à la con- 
dition de tenir l'autre dans celle de la monarchie. 

a Un tel régime ne naît point viable, car il est appelé à com- 
mettre les fautes les plus dangereuses, celles qui résultent 
des témérités de la peur. 

« Et il est de fait que si la plus scandaleuse impudeur dans 
les tentatives contre un principe, par les actes^ pouvait briser 
le monde, la réaction l'eût fait éclater depuis février. 

« Puis, nous voyons encore, méditée par les populations 
ouvrières, la théorie d'une répubhque sans droits transmissi- 
blés de propriété, c'est-à-dire sans point de ralliement pour 
là famille; sans but final aux labvivxrà ^mvi^^ vi: <^^\-V^\.^ 
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sans émulation ; sans positions permanentes, c'est-ànliresans 
stabilité; sans indépendance matérielle de Findividu, c'est-à- 
dire sans libre arbitre effectif, sans les inappréciables inspira- 
tions de la liberté morale ; où le travail sera votre fortune 
tant qu*il vous sera loisible de travailler ; mais où Tenfance, 
les infirmités, la vieillesse deviendront une ruine sociale et 
n'obtiendront que misères et dégoûts ; où, sur la fin de leur 
carrière, Thomme d'ordre et le dissipateur confondus dans 
un même sort de dépendance, si la société les secourt, de pri- 
vations si elle les abandonne, donneront un terrible exemple 
de démoralisation à la jeunesse valide et laborieuse. » 
J'ajoutais : 

« Réaction équivaut à révolution : qu'on ne s'abuse donc 
pas, la république de M. Proudhon, combinée avec celle de 
M. Cabet, triomphera tôt ou tard si les majorités du pays ne 
se ravisent et ne prêtent résolument leur concours à un ordre 
d'idées nouveau. 
< Quel est cet ordre d'idées? 

«C'est tout simplement la république, la vraie république, la 
république socialiste; celle qui se propose la démocratie comme 
but, comme moyen ; le progrès dans le respect de tous les droits 
acquis, de toutes les positions faites ; qui veut le gouverne- 
ment au meilleur marché possible, la simplification de tous 
les pouvoirs, de toutes les institutions ; la suppression des 
abus, la responsabilité largement graduée, la solidarité de 
nndividu à la famille, de la famille à la commune, de la com- 
mune à l'État ; qui supprime par degrés les forces en armes 
pour ne laisser en action que la toute-puissance des votes 
nationaux; qui rend presque nulles les charges gouverne- 
mentales, afin d'organiser sur de larges bases le crédit public, 
cette locomotive des sociétés démocratiques, ce capital, cette 
propriété des travailleurs prolétaires ; qui s'approprie les in- 
novations utiles autant pour s'en servir que pour ne pas les 
tourner contre elle; qui réduit le gouvernement au simple 
rôle d'administration, et détruit ainsi une sorte de seconde 
mhon a/^i^cJeJle jetée comme un fléau sur la nation véritable 
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pour répuiser; qui organise, si ce n'est le travail, chose im- 
possible, du moins la production, ce qui revient au même, et 
garantit à tous d'incessants travaux. 

c C'est la république, comme le disait naguère M. de Girar- 
din, qui est uniquement dirigée dans rintérêt du plus grand 
nombre, qui sait prévenir les révolutions par les réformes, 
qui ne transige avec aucun abus et ne se laisse devancer par 
aucun progr^. 

« Telle est la vraie république, et Girardin la définit par un 
mot d'une immense portée, que jusqu'ici aucun gouverne- 
ment n'a su comprendre, que plus que tout autre le gouver- 
nement actuel semble oublier : celle qui prévient les révolutions 
par. les réformes et ne se laisse devancer par aucun progrès, » 

Non seulement cette dernière doctrine est tombée dans l'ou- 
bli des gouvernements déchus, mais encore dans celui de 
l'immense majorité de la bourgeoisie. M. de Girardin, placé à 
sa tête, sous le dernier règne, a lutté quinze années contre 
elle afin de la pousser en avant : elle a résisté pour se briser 
contre une révolution. Sous la république, il venait de re- 
prendre son drapeau, cherchant à l'entraîner dans les innova- 
tions du progrès, les seules préservatrices parce qu'elles sont 
irrévocablement acquises à l'âge de la civilisation, et nous 
avons vu cette bourgeoisie presque aussi ignorante qu'égoïste, 
le lui arracher des mains. Quelle croupisse donc dans les or- 
nières du passé, on n'en continuera pas moins sa route. Nous 
lui dirons seulement : Au lieu de vous laisser vaincre par les 
nécessités du siècle, vous les pouviez dominer par une orga- 
nisation volontaire. 

Est-ce par esprit d'agitation que les intelligences méditent 
aujourd'hui le socialisme ou la république démocratique vraie? 

C'est non seulement par pénétration intuitive de l'avenir, 
mais par suite du sentiment bien compris des nécessités pré- 
sentes. 

Les monarchies se sont écroulées. Est-ce sans cause ? Ces 
causes ne répondent-elles à aucun besoin nouveau? Quel 
est ce besoin ? 
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La répitbiiiqtie est p)roclatnée en France pour \û seconde 
ibis. Elle est la conséquence forcée de rextmnsfon de {Intel- 
ligence individuelle au sein de rhumanité. En faCe des indi- 
vidus qui se sentent et se possèdent, s'elfeice Tindividti re- 
préisentatif par voie de hasard des existences collectives, 
s'évabouisseht les pouvoirs factices, s'en vont les prestiges, 
les préjugés, les droits uisUirpés, les dominations de privilé- 
giés, les exploitations de castes. La volonté générale devient 
souveraine, à la condition que les individus soient libres, 
égaux ; surtout égaux sans restrictions : égaux, non seule- 
itietit devant la croyance, devant la loi, devant le droit poli- 
tique, itlîUs encore devant la possibilité d'acquisition de la 
fortune. Telle est la dernière expression de Tégalité ; là prend 
naissance le socialisme. 

La république proclamée, la science progressant, on ne 
détruira pas la république. Si vous la voilez inomentanément, 
et c*est tout ce qu'on peut faire, vous comprimez la poudre 
dans sa mine. 

La république aristocratique du National n'existe déjà plus 
après huit mois de règne. Ses agents, MM. Marrast, Gavai- 
gnac, Bastide, sont tombés dans le dédain pubhc. Leur suflB- 
sance et l'incapacité les ont à jamais repoussés dans Pombre. 

Remarquons que ces hommes, en se perdant, n'ont jeté 
dans le naufragé aucun intérêt social, car leur république ne 
représentait rien. Us n'ont dès lors rien compromis. 

Les hommes de la bourgeoisie se sont emparés à leur tour 
de cette même république aristocratique, se croyant sans 
doute plus robustes que leurs devanciers. Mais, qu'on le re- 
marque, MM. Thiers, Dufaure, Vivien, usés à leur tour et ils 
le sont dès cette heure, le parti qu'ils repréisentent, avec l'en- 
semble de ses intérêts, se trouve compromis. Que devient 
donc l'ordre de choses actuel, la société telle que nous l'cmt 
léguée les trois derniers siècles ? 

Lé flot de la misera monte toujours : il envahit, d'une part, 

le peuple ouvrier par les privations, de l'autre, le peuple bouiy 

geoj'sparla ruinedeses fortunes. A ces angoisses, quel imoe? 



— li — 

La bourgeoisie, avec elle les hautes classes, espèrent sans 
âôtite que les prolétaires travailleurs se lasseront des priva- 
tions, se désaffectionneront de la république, et demanderont 
ou accepteront une royauté. 

Triste calcul ! J'ose affirmer que la bourgeoisie se lassera 
plus tôt de rébranlement graduel de ses fortunes et de leur 
dépréciation, que les ouvriers ne se dégoûteront de la 
misère. Elle est leur élément : ils savent faire abnégation 
d'eux-mêmes, se résigner, attendre et triompher par le désin* 
téressement. 

Du reste, Tamertutoe des privations, loin de pousser ces 
révolutionnaires vers la royauté, comme oh semble le croire 
dans le consistoire Thiers, les entraîne en avant vers le so- 
cialisme. L'instrument que les privilégiés veulent tourner 
contre la réjpùblique : absence de confiance, par suite de cré- 
dit, cessatiôii de la consommation et stagnation des affaires, 
néant du travail, ces agents loin de relever des trônes, devien- 
nent le sol dans lequel nos aspirations socialistes lancent 
leurs premières racines. 

Privilégiés, vous voulez un roi, vous ne l'aurez point. Tant 
qu'il y aura dans Paris dix mille ouvriers républicains, oii 
trouvera dé grandes intelligences à leur tête, et, par Tin- 
telligence et le cœur, la république traversera, si vous 
l'y contraignez, flots de sang ou de boue, mais ne saurait 
périr. 

Déplacera-t-on le siège du gouvernement? C'est là que je 
vous attendais. 

Paris tire-t-il son importance dé la présence du gouverne- 
ment, ou le gouvernement puise-t-il la plus grande part de 
son autorité dans l'ascendant moral que lui prête Pdris? Telle 
est la première question. 

Sans m'engager dans le dédale de considérations superflues, 
je dis : Déplacez le siège du gouvernement, Paris conserve 
son importance, au point de vue révolutionnaire, tout le 
temps voulu pour détruire les pouvoirs usurpateurs et rame- 
ner à lui les pouvoirs suprêmes de la ¥t9Ltv\:vi, 
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En second lieu et avant cette catastrophe, le gouvernement 
transféré je ne sais où, se dépouille de Tascendant intellectuel 
de Paris; Tautorité perd son crédit moral; devient purement 
mécanique; tombe dans Timpuissance ; n'est plus obéie; se 
divise. En contre-pied, la résistance à tout pouvoir se dissé- 
mine ; les forces révolutionnaires, de centrales qu'elles étaient 
dans Paris, deviennent en outre centrales dans Lyon, Mar- 
seille, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Rouen, Strasbourg, etc. 
Ces villes acquièrent une importance formidable, Paris ne perd 
en rien de son poids et le pouvoir seul s'est discrédité au sein 
d'un isolement qui le réduit à lui-môme. 

Qu'arrive-t-il alors? Eh ! mon Dieu, ne serait-ce point là une 
première assise de l'édifice communiste? 

Le siège moral du gouvernement ne se trouvant plus auprès 
du gouvernement de droit, mais étant passé dans chacune 
des villes que je viens d'énumérer, une débâcle générale sur- 
vient bientôt, et, Paris qui peut-être ne domine plus assez la 
France pour ressaisir l'unité de sa direction politique et so- 
ciale, le pays se divise, se subdivise en provinces indépen- 
dantes. Si, dans la perspective de ces morcellements, que 
maîtrisent les grandes cités avec leurs populations prolétaires, 
libres de toute domination centrale, vous ne voyez pas surgir 
le communisme, c'est que vos regards et les miens n'ont pas 
égale portée. 

Vos rêves de royauté nous conduisent là, messieurs les 
réactionnaires. Un roi n'étant plus possible dans Paris, les 
convictions privées ou les assauts populaires menaçant 4 
toute heure un trône, il faut déplacer le siège du gouverne- 
ment; ce déplacement détruit le principe d'autorité; les 
volontés locales prédominent; la France se divise; le com- 
munisme naît. 

Mais je sors de mon cadre : revenons-y. 

Pour faire le raisonnement qui précède, il ne faut que du 
boa sens et de la bonne foi. 
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Solidarité sociale* 

Dans la Force et l'Idée^ je citais le passage suivant d'Emile de 
Girardin. Qu'on veuille bien lui prêter quelque attention. 

« La société a trois degrés : la famille, la commune, TÉtat. 

« De môme, la solidarité a trois degrés : le nom de ses pa- 
rents, que Ton porte, le lieu du département où Ton est né, 
le drapeau de la patrie, qui suit partout le Français pour le 
couvrir et le protéger. 

« Graduelle, cette solidarité est réciproque. 

« Elle anéantit l'individualisme qui, trop longtemps, a re* 
cruté et peuplé les prisons et les bagnes. 

« La famille est pécuniairement et civilement responsable 
de la conduite de chacun de ses membres vis-à-vis de la com- 
mune, la commune vis-à-vis de FÉtat, comme l'État est res- 
ponsable de la conduite de ses nationaux à l'égard de tout 
gouvernement étranger. 

« Toutes les prisons, ces écoles où la prévention se traduit 
en apprentissage funeste, où le délit s'ingénie au crime, où le 
crime s'exerce à se surpasser , toutes les prisons sont fermées. 
. a La peine de mort est abolie. 

et Trois peines seulement sont conservées : 

« Dommages-intérêts mis à la charge de l'individu ; à dé- 
faut de l'individu, à la charge de la famille ; à défaut de la 
famille, à la charge de la commune ; à défaut de la commune, 
à la charge de l'État. 

<c Dégradation civique ; perte en tout ou en partie des droits 
civils et politiques. 

« Bannissement à temps ou à perpétuité. 

<r Tous les entants abandonnés pa\ Vviv\^ tcC^îX^ ^^^^ ^^^^ 
charge de la famille ; à défaut de U M\\\V\^ .» V^Qî^ ^è^i^^^'^ ^^ 
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demeurée inconnue, à la charge de la commune ; à définit { 
de la commune, dénuée de ressources, à la charge de TÉtat 

«( Solidarité commune et surveillance mutuelle, telle est la 
double loi de la police nouvelle, de la seule qu'une nation 
grande^ iière et libre puisse désormais avouer. 

« La solidarité, c'est la fraternité. 

« La fraternité des peuples, c'est la paix ; c'est le respect de 
toutes les nationalités, c'est la force désarmée pair le droit. » 

J'ajoutais le commentaire qu'on va lire. 

« Le principe qui précède est incontestablement la plus 
grande et la plus féconde pensée produite dans notre siècle. 
A Paris, cent mille intelligences l'ont trouvée dans la Preste : 
elle est passée inaperçue, bien qu'ayant pour mission de ré* 
générer le monde ! 

« Aujourd'hui, ni famille, ni hen moral entre les divers 
membres de la nation : chacun se renferme en soi et s'isole. 
Cet amour de soi, si ardemment exclusif, est la négation 
d'autrui, dès lors la dissolution sociale. 

« En vue et par l'effet de ce désastreux égolsme, la révolu- 
tion de février a posé le problème suivant : Conciliation de la 
propriété et du prolétariat. 11 est lancé; on ne l'oubUera plus. 

« Pour le résoudre : 

« M. Proudhon nie la propriété; 

« M. Louis Blanc fait appel à une fraternité sans croyances 
religieuses, dès lors chimérique ; 

a M. Pierre Leroux invoque des principes qu'il ignore ou 
n'ose avouer ; 

a M. de Lamartine prononce de pompeux discours sans 
conclusions; 

« M. de Girardin produit la solidarité et la constitue en 
dogme social, politique, provisoirement religieux. 

« A défaut de la fraternité religieuse qui unisse les cœurs 
et cimente les intérêts, où trouver un remède? 

a Pour mon compte, je l'ai cherché en vain quinze années 
durant. Afin d'effrayer l'homme moàettvçi «v«^^\ii^>a^^a^s»%fo. 
ciaux de son égoïsme, j'ai écrit à N\tv^-Vi:o\^^«»>Mi\v*\^^^^>ir 
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vantable dont le seul effet a été de me conduire devant les 
assises de la Seine en iai2. 

« M. deGirardih, par Tun de ces éclairs d'esprit corottiuns 
aux hommes de sa trempe, a résolu le problème. 

« Que trouvons-nous dans la société? Des Hches et des pau- 
vres. Le riche s'isole, le pauvre est délaissé. 

« Quel est le caractère principal de Tindividu ? 

« L'amour de soi ; 

« L'amour de l'argent. 

« Ces deux éléments de destruction, indestructibleis eux- 
mêmes, quels que soient les efforts du socialisme, qui ne dis- 
pose d'aucune croyance nouvelle, M. de Girardin les tourne à 1& 
reconstitution de la famille, à la conservation de l'ordre social. 

« Quoi de plus efficace, en effet, et surtout de plus sociale- 
ment pratique que cette pensée? Quoi de plus moralement 
préventif? Quoi de plus paternellement répressif que cette so- 
lidarité légale? Quoi de plus propre à naturaliser la fraternité 
morale dans l'àme humaine, par l'habitude obligatoire de son 
exercice, que ce lien sohdaire, que cet immense faisceau 
d'ancres jetées du faite de l'État au sein de tous les cœurs? 

« La famille répond pécuniairement de ses membres. — Les 
familles ne s'ignorent plus dès lors de riche à pauvre : elles se 
resserrent, se surveillent, se secourent. La misère étant l'o- 
rigine d'une foule de fautes et de crimes, tout homme aisé s'en- 
querra de ceux des siens exposés aux ravages de la pauvreté. 
Il s'occupera de l'éducation, puis du développement d'une 
carrière pour ses proches. 

« A défaut d'une famille solvable, la solidarité passe à la 
commune. — Par suite, quelle admirable pohce sur l'éduca- 
tion, sur les mœurs, sur les moyens de vivre, de la part de 
celle-ci, afin de prévenir des fautes dont elle répondrait, et qui 
presque toujours résultent de ces deux plaies sociales : mi- 
sère, ignorance ! 

« De là, acheminement vers l'extinction du paupérisme^ aue 

seconderait encore l'organisaXiou au «fe^^ <6^ ^^\<bœs5§s>ss^. 

pubJJc, de Vimpùt et de ramorWssem^vW. ^^ft"^^ ^^v\r.M^^^^!^ 
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caire. Or, extinction du paupérisme équivaut à organisation 
du travail dans Tordre d'idées de M. de Girardin. 

«De là, reconstitution de la famille, unité nationale physi- 
quement et moralement. 

« De là, plus de cette écume que les prisons et les bagnes 
bavent incessamment sur la société pour gangrener ses plus 
saines parties. 

«t De là, disparition de cette plaie propre à toutes les sociétés 
dans tous les temps : les enfants abandonnés , les enfants 
trouvés. 

« En définitive, et ceci est grave, la réalisation de cette so- 
lidarité légale, en assurant l'éducation de famille, Tinstruo- 
tion qui vient après, coupe court aux révolutions par les 
armes, et livre le progrès à la seule impulsion morale : pre- 
mière conquête. En second lieu, Tarmée devient sans objet, 
son utilité résultant plutôt, à cette heure, des nécessités de 
l'intérieur que de l'extérieur : suppression; économie de 
350 millions. Gain pour l'agriculture de 150 millions, par 
suite des bras que dès lors on lui conserve : 500 millions. Ces 
deux considérations valent bien la peine qu'on y songe, sur- 
tout si on ajoute au chiffre qui précède les pertes incalcula- 
bles qu'occasionnent les révolutions, môme les meilleures. 

m Je le répète, dans le principe de solidarité posé par M. de Gi- 
rardin, je trouve le berceau etle sceptre des sociétés nouvelles.» 

Tels sont, en substance^ le principe de la solidarité légale 
et mon commentaire primitif.. Appliquez ce point de départ à 
la république démocratique dont je faisais l'analyse dans le 
chapitre précédent, et que MM. Raspail, Proudhon, Gabet, 
veuillent bien me dire, eux dont j'estime la science et la sin- 
cérité, s'ils se placent plus en avant dans le progrès avec des 
données plus socialement pratiques, moins subversives d'un 
ordre de choses social déjà établi, difficile à détruire , impos- 
sible peut-être à reconstituer après table rase complète. 

Je dis de mon côté à M. de Girardin : Vous professez le 

socialisme, à moins de répudier \eseotv^^^^tiç«s»^^\^x«i!â\s!A 

du principe par vous soiamairemeiW ê\iû&\ mm ^\ \^>is» ^ 
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ceptez ce principe avec la totalité de ses conséquences, vous 
marchez avec les populations ouvrières; à la différence près 
des moyens , le but reste le même. Allez donc vous placer au 
sein du peuple des travailleurs prolétaires, comme je vous l'ai 
si souvent répété ; allez-y de corps, d'esprit et d'âme, puisque 
déjà vous y êtes par les doctrines. Là sont les natures jeunes 
et nobles, les désintéressements généreux, l'abnégation indi- 
viduelle, les vertus de famille. Là sont toutes les souffrances. 
N'hésitez donc pas à mettre vos talents à leur service, et dé- 
sertez ce camp de la bourgeoisie, que vainement, après deux 
révolutions, vous avez voulu lancer dans les sphères de l'ave- 
nir. Au lieu d'épuiser vos forces sur la cuirasse d'égoïsme 
dont se couvre le peuple bourgeois, portez-les chez le peuple 
ouvrier, qui en fécondera les germes par ses prodigues inspi- 
riations d'enthousiasme. 

Vous avez voulu jeter un pont, quinze années durant, 
entre le prolétariat et la propriété; la propriété l'a rompu. 
Vous avez tenté de faire avancer ceux qui reculent, avancez 
dès lors avec ceux qui marchent comme vous. Auprès d'eux 
sont et votre passé, et vos instincts, et vos luttes incessantes, 
et votre génie d'organisation. 

N'oubliez pas ceci : on parle toujours de l'ignorance des po- 
pulations ouvrières, de leurs penchants au désordre, pour ne 
pas dire à la cruauté. Je tiens pour certain qu'on les diffame, 
et que, d'une part, elles tirent plus de véritable éducation de 
leurs sentiments, que la bourgeoisie ne puise de noble savoir- 
vivre dans sa matérialiste instruction; de l'autre, qu'elles 
sont bien autrement magnanimes, bien autrement généreuses 
que leur rivale. En définitive, elles jouissent d'un bon sens 
infaillible et en ont le courage, précieuses facultés qui man- 
quent aux égoïsmes adverses. 

Remarquez ce fait. Vous vous êtes compromis pour la bour- 
geoisie en restant à sa tête? Qu'a-t-elle fait pour vous? On 
vous emprisonne, eJJe bat des ma\T\s\ ^ti^^^\\ ^'^\^^'«x^^^^^ 
les populations ouviières le nommeiW. \^vit ^«^^^«^î^asî^.^ 
^ogez d'après ce para,ime*f . 
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au nom de la fraternité humaine qu*ils attaquent la pro- 
priété ; au nom de la moralité humaine on la doit défendre. 

Ils nient la portée morale de Thomme, car ils ne le recon- 
naissent pas capable de faire un bon usage de ses inspirations 
intellectuelles ; ils le frappent dès lors d'interdit, lui mettent 
une camisole de force comme à un fou, l'isolent de son bien, 
lui en interdisent la possession et la répartition volontaire, 
le déclarent incapable de posséder, et après l'avoir ainsi mu- 
tilé dans les seules facultés qui le distinguent des animaux, 
qui le placent à l'égal d'un phare entre le néant et l'immorta* 
lité, ils le lancent dans la société humaine comme un modèle 
d'ordre et d'harmonie. 

Aberration étrange, qui dénote ou une bien étroite portée 
dans l'esprit, ou un singulier aveuglement de passion. 

Ils appellent la propriété en commun de la fraternité : 
j'appelle cela une insulte au caractère humain, et si je le 
quahfie de la sorte, c'est que je suis prolétaire. 

Mais, dira-t-on, voyez l'usage que font les hommes de leurs 
biens individuels. Nous sommes en droit de nier leur moralité 
et par contre de proscrire la propriété individuelle. 

On prend un accident pour un principe, une dérogation 
pour une règle. Les facultés morales de l'homme sont faites 
pour le bien : si elles pratiquent le mal, c'est qu'on les a faus* 
sèment dirigées. Ce n'est donc pas la propriété qu'il faut 
détruire comme un élément de désordre aux mains d'un in- 
sensé, c'est l'éducation qu'il faut refaire, c'est le moral hu- 
main qu'il faut redresser et lancer dans la voie de sa destinée 
primitive. 

Mais ne détruisez pas la propriété individuelle, qui exerce 
notre moralité, qui consacre le droit de notre hbre arbitre, 
qui fait l'homme lui-même matériellement et moralement, 
pour mettre à sa place la consécration d'une éducation mau- 
vaise, c'est-à-dire un vice destiné à remédier à un vice factice 
et passager, une immoralité appelée à consacrer une immo- 
nl/té transitoire. 
Faites que par l'éducation movale uoxx?. »OQûsso&\i.^^\s^ 
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temcllemcnt de nos biens, et la propriété sera dans Tordre 
matériel ce qu'est la moralité dans Tordre des choses intel- 
lectuelles. 

Et remarquez-le, la fraternité de la raison appliquée à une 
société commune de biens, n'est qu'une loi physique sem- 
blable à toutes celles du code, qu'on violera comme elles 
mentalement et qu'on enfreindra en réalité toutes les fois qu'il 
sera possible. 

Cette société, avec cette fraternité de commande et de tem- 
pérament, ne serait qu'une mécanique animée par un moteur 
de convention. J'y vois des corps, non des esprits, des esto- 
macs, non des cœurs. 

La fraternité du cœur, celle qui naît du génie humain, doit 
être libre et s'exercer librement : elle implique la disposition 
volontaire des biens et la propriété individuelle. 

Si le propre de la civilisation est de perfectionner les don- 
nées morales de Thomme, la civilisation exige le maintien de 
la propriété. 

' V Mais si vous dites que la civilisation efface les droits de 
propriété, vous niez en même temps que Thomme grandisse 
par la civilisation. Or, c'est nier sa mission morale, c'est 
affirmer qu'en grandissant, qu'en se rapprochant du plus 
haut de sa destinée il se dégrade; c'est avouer que le dévelop- 
pement de ses facultés les aviht ; c'est repousser le progrès, 
appeler l'ignorance, c'est nier Dieu ou en faire la loi caduque 
du hasard. 

Je crois en Dieu, j'admire ses œuvres, surtout la possibilité 
de perfectionnement à laquelle peut atteindre Thomme sous 
l'influence d'une judicieuse éducation, et les inventions du 
socialisme communiste me font sourire. 

On va me dire : communisme et propriété individuelle 
s'excluent, soit que vous appliquiez ce communisme au droit 
du fonds, soit qu'il n'atteigne que ses revenus. Vous vous 
trompez, en avançant que la fraleiuilè çte^\\^\xv\^^^^îfi^w^^'^ 
communauté dans les produits des>b\ev\s» q^vô XX^ssassaa'^'^ 
sêde. Elle œnsàcre la propriété et \aÀ?>^^ \^ çto^jîà^^^^^'^ ' 
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disposer à sa guise des fruits qu'elle rapporte : son commu- 
nisme reste donc facultatif et conserve toute indépendance au 
libre arbitre individuel, qui peut dès lors s'abstenir de tout 
bienfait. Il n'y a donc pas communisme. j 

Je réponds à mon tour, vous vous trompez et sur la nature 
de mon principe et sur celle du christianisme. 

D'abord, le communisme de notre solidarité est facultatif, 
bien qu'obligatoire dans une limite indéterminée, pour la con- 
servation de la propriété : c'est là ce qui le caractérise, ce 
qui le place infiniment au dessus du communisme ordinaire. 
En second lieu, le communisme dans les produits de la 
propriété n'exclut pas l'existence de celle-ci quant au fon^, 
car on peut l'accroilre ou l'aliéner. 

La propriété est frappée d'une servitude perpétuelle en fa- 
veur de ceux qui ne possèdent pas, voilà tout. Elle est astireipte 
à la taxe des pauvres, mais sous une forme sociale, politique 
et religieuse tout à la fois. Cet impôt, décrété par la Ipi/est 
prélevé volontairement, et volontairement mis en œuvre par 
les inspirations individuelles, par celles des familles ; par cdui 
qui, dans son emploi, ont à exercer un devoir, un acte de 
moralité qu'on ne leur doit jamais enlever sauf à dégrader le 
caractère de l'homme. 

Sous l'empire de la fraternité chrétienne, la propriété indi- 
viduelle est proclamée; mais n'y a-t-il pas communisme 
obligatoire dans la répartition de ses revenus? Le libre ar- 
bitre est déclaré de toute indépendance ; il est, en effet, indé- 
pendant, et, toutefois, s'il use immoralement de ses richesses, 
ou plutôt s'il ne les écoule pas en vue du bien de ses sem- 
blables, n'est-il pas menacé de peines éternelles? Or, pour le 
vrai croyant, ces peines terribles et le respect aux volontés 
du Seigneur ne sont-ils pas des décrets tout aussi inviolables 
que ceux prescrits par la solidarité sociale? Le hbre arbitre 
du chrétien réel ne se trouve-t-il pas enchaîné dans la voie 
du mal ? Sa liberté n'est-elle pas seulement absolue dans la 
sphère du bien ? Faisant le bien, îluewive. \s«x\\\i\^ w^ %'4lève 
devant lui : il agit comme \yon \w\ ç»€im\i\^ ^Qvx^Vi^ew^'8\- 



reuses inspirations de l'âme et du cœur ; mais qu'il veuille 
m^ faire ou ne rien faire, ce qui revient au môme, le ciel le 
menace et le rend responsable devant Téternité. Dans cette 
fausse voie, la croyance musèle donc la liberté morale de 
rhomme ; elle lui impose donc une fraternité qui équivaut à 
communisme dans les fruits de la propriété. 

Si le libre arbitre déroge aux prescriptions de sa foi reli- 
gieuse, il est châtié. De même, si le citoyen reste sourd à 
l'esprit de la solidarité, elle le punit. 

Et qu'on ne vienne pas dire que par cela seul que l'emploi 
moral, généreux, fraternel des revenus de la propriété est 
obligatoire d'après notre doctrine, il en résulte que, par elle, 
ITiomme soit plus dépouillé de son libre arbitre que dans le 
domaine sacré du christianisme. 

n en résulte tout simplement pour lui l'obligation d'ac- 
quitter les dettes de l'humanité hypothéquées sur la propriété, 
soumise dès lors à une servitude fraternelle. 

La loi ne devant pas régir le libre arbitre, d'après notre 
principe, elle ne s'adresse pas à lui, comme l'Évangile, par 
voie de commandement : elle pourrait, elle aussi, n'être pas 
écoutée ; mais elle impose à la propriété elle-même une obli- 
gation imprescriptible. 

La solidarité sociale prend hypothèque sur les biens indi- 
viduels et collectifs pour le pauvre, je le répète, au nom 
de la moralité humaine et divine. Que la moralité du pauvre 
soit rendue possible par le riche, et la propriété se trouvera 
dégagée. 

Comme on le voit, notre principe ne s'occupe point du 
propriétaire et n'affecte de prescriptions que la propriété. 

Elle évite par là un écueil insurmontable, celui qui con- 
siste à réglementer les actes de la vie privée des individus : 
écueil immoral, du reste, puisqu'il paralyse l'initiative de 
l'homme et n'en ferait qu'une stupide mécanique. C'est là le 
propre du communisme vulgaire. 

D's^près nous, la propriété seule élaxvl ç^cMacct^^ ^a». ^ç^^^ 
priétaire Je soin de Ja défendre par ^^^ n^vXm^^^^^-^'^'^'^ 
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paf un emploi moral de se$ fruits. Il la légitime de la sorte; 
mais s'il fait de cette propriété un instrument de perturbation 
contraire aux obligations qui la frappent, il en subit les con- 
séquences au nom de la loi. 

Notre solidarité sociale prescrit à Thomme de faire un boB 
usage de ses revenus , le laisse pécuniairement responsable 
des suites qui résulteraient d*un mauvais emploi , poi*te des 
décrets écrits sur les délits ou crimes résultant des abus 
égoïstes de la propriété ; en un mot, dans la voie du mal, 
cette solidarité enchaîne l'individu à chaque pas par des pé- 
nahtés menaçantes ayant pour but de le dépouiller de sa 
richesse, c'est-à-dire de ressources régénératrices pour la 
misère qu'il délaisse. Mais, dans la sphère du bien, elle lui 
laisse pleine liberté : son libre arbitre s'exerce alors sans 
entraves. 

S'il est vrai que le citoyen aisé ou riche ; que la famille, la 
commune, TÉtat, ayant abandonné les membres pauvres de 
leur agrégation sans s'occuper de leur éducation, de les faire 
instruire, de leur ouvrir une carrière, doivent répondre pé- 
cuniairement des fautes qui en résulteraient, il est vrai aussi 
que, s'ils ont consacré les fruits de leurs biens à rendre aisé 
l'accès physique et moral de l'existence sociale à leurs mem- 
bres, ils l'ont pu faire, d'abord, en toute latitude d'action, 
secondement sans s'exposer à la moindre responsabilité. 

Ainsi, d'après le communisme facultatif et, cependant, 
obligatoire comme moyen de conservation que réalise notre 
solidarité sociale : propriété individuelle imprescriptible; par- 
ticipation du pauvre aux revenus du riche pour obtenir 
l'éducation première, une instruction relative, les facilités 
voulues pour arriver à la propriété par le travail et la pro- 
bité; libre arbitre absolu dans les données du bien; liberté 
morale tenue en bride dans les penchants pervers. 

Je le demande, quelle différence trouve-t-on entre les 
résultats de là fraternité chrétienne et les conséquences de lA 
solidarité socioXe ? 
Mais, me répondra-t-on, utiô cto^wvc^ \v:^^\. ^^ >\\nr.\^\ 
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humaine. Nous sommes contraints d'obéir à Isl loi, on n'est 
pas obligé d'obtempérer aux règles d'une foi religieuse. Si la 
fraternité évangélique nous gène, nous la mettons de côté 
pour ne songer qu'à nos jouissances personnelles ou à nos 
intérêts individuels. Si vous l'inaugurez, au contraire, par 
l'organe d'un décret national et sous quelque titre que ce 
soit, elle nous oblige dès lors, et nous voilà astreints à donner 
des soins aux autres dans l'intérêt même de la conservation 
des droits de propriété. 

Qu'on trouve cela scandaleux, je n'en suis pas surpris ; 
mais alors la fraternité chrétienne est immorale, selon vous. 

Et je dis : La société a-t-elle, oui ou non, le droit de se dire 
honnête et de Tètre? Qui ne vante, en paroles, la fraternité 
de l'Évangile? Pourquoi serait-elle moins sublime dans la 
pratique? Si vous la voulez tenir à l'écart, le droit public 
peut vous l'imposer, si ce n'est pour que vous soyez moral, 
du moins afin qu'à l'égard d'autrui les résultats de vos actes 
soient moraux ; si vous la voulez suivre, son action décrétée 
ne vous sera qu'un encouragement. Pourquoi donc les doc- 
trines que Dieu écrit dans nos consciences ne seraient-elles 
pas gravées dans nos codes? Pourquoi la morale religieuse 
ne descendrait-elle pas dans les institutions? Pourquoi nous 
condamnerions-nous éternellement à l'avilissante hypocrisie 
des vertus que Ton vante et qu'on ne pratique pas? Pourquoi 
laisser libre à l'homme l'alternative du mal, contre les lois 
divines et humaines, contre les intérêts généraux, tandis que 
la volonté commune y peut porter remède au nom de cette 
autorité qui réside dans le bon sens collectif, dans sa pudeur, 
dans sa toute puissance ? 

Que la bourgeoisie ne s'effraye donc pas du conmiunisme 
que je développe : il n'est que la reproduction du commu- 
nisme chrétien appliqué à la société, non plus de par Dieu 
seulement, dont elle ne s'occupe guère, mais de par les 
.hommes qui se font plus aisément oMvc A^^x^v^NÂxv^X'^^g^^^ 
que régoïsme dégrade. 
Passons actueUement à d'autres cotvs\4fet^V\oxv^. 
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(Suite) 

paps un Q^yr^gQ pul^lié savant Sém^i^ je (Us^s le t^tefiti 
suivant de pos ipcçurs : 

« Chez iioug, ni soai(peil, ni paix, ni p\iit, ni jpur. De gran- 
des joies, dçs inres^us, d'é))loviissan^s fantasmagories pour 
toutes les émotipns possibles, beaucoup de )§npes, beaucoup 
de peines , d'affreuses douleurs, point de prôsjeîq}, toi]ûpu|« U 
passé ou Tavenir, du regret ou des yœ|ix. Peu d'amis, graî\4 
nombre de js^loux, que)que peu d'amour et d'immenses \iai* 
nés, des promesses et des serments, plus encore d'oubli et 4e 
paijures. Le temps y vaut de l'or. On n'a le loisir de s'y sentir 
vivre qu'à l'heure de la mort. Chacun y travaille pour soi sous 
l'enseigne du désintéressement. On se caresse et on se mé- 
prise; ni pères, ni parenté, plus de famille, aucun lien d'u- 
nion , solitude de tous en eux-mômes. Ce qu'il faudrait pour 
satisfaire, je ne dirai pas l'ambition , mais seulement la fan- 
taisie de chacun de nous, suffirait pour entretenir dans l'o- 
pulence cent tribus arabes. Il y a une science compliquée 
pour alimenter les goûts de tous les caprices, plus nonibreux 
en un seul que les grains de sable dans vos desserts. Tout 
homme pauvre est obligé de donner son temps aux besoins 
de$ autres hommes, et c'est ainsi que nous dévorons, loin 
de la vraie vie , nos propres existences et celle des autres, ji 
Z202is£iut des villes, des palais, des arts, des sciences, 4^ 
pouvoir^ de la gloire , des fêles , des ^«sX\tv^ , ^^îs» wèsa ^tûut 
C0 qui est, tout ce qui pent èlte, ce c^À^v'^x^i^^^v^^^^m^ 
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imaginons. Les choses que nous possédons nous lassent, ce 
que nous désirons nous tourmente, et nous n'obtenons fina- 
lement de repos que lorsqu'il ne reste plus dans notre toï- 
trïne une haleine pour gémir. » 

Le tableau qui précède ne me parait point exagéré. Il en 
résulte : 

Que régolsme ou Tamour de soi le plus exclusif, le plus 
ardent, le plus implacable ; que Fadoration de Targent ou Tat- 
trait des jouissances individuelles dont il est le moyen, sont 
les deux vices capitaux de notre société. 

Ces deux éléments de destruction, indestructibles eux- 
mêmes en Fabsence d'une foi religieuse, comment les para- 
lyser? 

En les tournant à la conservation de Tordre social. 

Mais, dans Tétat actuel des choses, ils ne font qu'une hi- 
deuse ruine de la nation flrançaise. La famille naturelle a dis- 
paru pour faire place à la famille des riches, à la famille des 
pauvres. Entre elles deux, cet abîme : je possède, tu ne pos- 
sèdes pas; te secourir serait amoindrir la somme de liiies 
jouissances. 

C'est ainsi que, dans les familles, le riche ignore ses pa- 
rents pauvres ou les repousse à l'écart; ils lui seraient une 
charge s'il faisait son devoir, un remords s'il ne le faisait pas. 
Dans cet isolement qui date de la naissance , que peut le pau- 
vre? quelle a été son éducation, qu'a-t-il appris, par où a-t-il 
pu percer? 

Et la misère, la dépravation et les bagnes lui feront accueil 
pour des fautes remontant à ceux des siens qui le pouvaient 
pousser dans une autre voie. A défaut d'une famille aisée , il 
ix)uvait tirer ses moyens de bien faire de la commune; à dé- 
faut de celle-ci, de l'État. Mais non, on préfère construire des 
prisons , des hôpitaux , des salles de refuge, et laisser sans 
règle dans son emploi la richesse, qui appartient à la société 
avant d'appartenir à Tindividu , et que ^ pas «uUa ^ «Ué^ ^^t«^ 
Je droit de fnppet d'une sérvllxi&Q «iv tow« ^^ ^«^^Rfec 
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Puisque le pauvre paye par toutes sortes d'angoisses et de 
douleurs sa position de prolétaire, pourquoi le riche ne paye- 
rait-il pas le droit de posséder et de jouir par celte posses- 
sion? 

Il s'agit donc, à celte heure, de jeter entre nous tous, ri- 
ches ou pauvres, parents ou étrangers, un lien puissant qui 
nous resserre et fasse cesser cette concentration en soi, ab- 
jecte d'athéisme, dans laquelle chacun de nous se plonge dès 
qu'il se peut passer d'autrui. 

Point de départ : 

a La société a trois degrés: la famille, la commune, TÉlal. 

a De même, la solidarité a trois degrés : le nom de ses pa- 
rents, le lieu du départemeul où Ton est né, le drapeau de la 
patrie. 

« Graduelle , cette soUdarité est réciproque. 

« Trois peines seulement sont conservées : 

<c Bannissement à temps ou à perpétuité ; privation en tout 
ou en partie des droits civils etpohtiques ; dommages-intérêts 
mis à la charge de l'individu, à défaut de Tindividu à la charge 
de la famille, à défaut do la famille à la charge de la com- 
mune, à défaut de la commune à la charge de l'État, n 

Il résulte de cette dernière disposition, qu'à défaut de Fin- 
dividu, la famille est pécuniairement et civilement responsable 
de la conduite de chacun de ses membres vis-à-vis de la com- 
mune et des tiers, la commune vis-à«vis de l'État, comme 
l'État est responsable en dernier ressort de la conduite de ses 
nationaux à l'égard de tous intéressés, soit de l'intérieur, soit 
de l'extérieur. 

Personne ne contestera la haute moralité de celte base so- 
ciale. On m'accordera le fond de la doctrine, son esprit sans 
doute, sauf à récriminer sur l'application. 

Quant au fond de la doctrine, c'est la fraternité chrétienne 

descendue dans les institutions ; quant à l'esprit, c'est faire 

concourir le tout à la protection de la partie, et relier la partie 

âu tout par un lien indissoluble-, qu^aX ^V«ç^\\ça^^^\k^\^a^ 

âJJons roxaminer. 
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Et d'abord, n'est-il pas vrai que la société a trois d^és : 
la famille , la commune , TËtat? De même que , dans Tordre 
des idées de Girardin, le gouvernement composé de trois mi* 
nistres : des services publics, des finances, d'un président du 
conseil, révocable à volonté par l'Assemblée, constitue ces 
trois termes : doit, avoir, balance? 

Il y a dans la société la famille naturelle, celle qui provient 
du sang, de la naissance, des Uens individuels. 

La famille de la commune , c'est-à-dire celle qui résulte 
des rapports habituels de la vie , de la connaissance de mem- 
bre à membre, d'un cercle assez étroit pour que personne ne 
s'ignore ou ne doive s'ignorer personnellement. 

Celle de l'État, famille où l'on ne se connaît plus d'individu 
à individu , où le point de contact cesse d'être matériel et de- 
vient exclusivement moral. 

Ces trois fractions d'un tout, pour former l'unité, ne doi- 
vent-elles pas s'identifier d'abord dans la famille naturelle, 
ensuite dans celle de la commune, puis dans la famille natio- 
nale? Si vous ne fusionnez point les divers intérêts d'une 
même famille , les intérêts de la famille dans ceux de la com- 
mune , ceux de la commune dans les intérêts de TÉtat, vous 
ne constituez point une société, vous ne créez qu'une réu- 
nion de choses et d'hommes , chacun solitaire en soi, sans 
lien d'union entre eux. 

C'est qu'aujourd'hui , en effet , il n'y a une famille que pour 
nsdtre ; une hiérarchie de famille qu'en vue des héritages ; 
des circonscriptions de communes , que dans le but de parer 
aux nécessités administratives du pouvoir ; un État que pour 
défendre le fort contre le faible. Je n'appelle point ce chaos 
de l'individualisme le plus cruel un ordre social sérieux. 

Mais, fyremier principe, qu'à défaut de l'individu la famille 
devienne solidairement et pécuniairement responsable des 
fautes de ses membres, ici les choses changent spontanément 
de face, et la lumière se fait dans les \èT\èYst^% ^^\\»^««skç^ ^ 
Vamour ou son équivalent pénètre àaiv^ \^ \fe\w\^\^^ ^^\^- 
goisme. Aussitôt les familles se corapV^xvX , aW'e.^^'^^^"^'^^'^' 
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dé tenrs moindres parties qu'elles cherchent, elles ift resser- 
rent, ne s'ignorent plus, se surveillent, s'entr'aident. 

À la place de la plus sauvage indifférence, vous voyez stirgir 
les soins, si ce n'est des effusions intimes du cœur, du moins 
de cette assistance matérielle qu'inspire un intérêt personnel 
à sauvegarder. C'est alors Tégolsme, l'adoration de l'argent 
qui s'épanchent en générosités pour ne plus se perdre, et les 
stimulants à l'abandon d'autrui deviennent un aiguillon à 
son amour. 

C'est qu'en effet il y va de la conseirvation de tous ceux qui 
possèdent, que ceux qui ne possèdent point arrivent à uue 
bonne éducation, à une bonne éducation qui éclaire et fasse 
aimer le bien ; à l'aisance qui préserve des écarts si nombreux 
de la pauvreté. 

L'ignorance et la misère, ces deux plaies isociales, ces 
deux points de départ des neuf dixièmes des délits et des cii- 
mes a!:gourd'hui frappés par les lois pénales ou par la con- 
science publique , trouvent leur remède au sein de la famillei 
c'estrà-dire à sa place naturelle et en temps oppoitun. 

Et remarquez que notre loi de solidarité n'intervient pas 
au cœur de la famille pour lui prescrire ou lui défendre telle 
ou telle chose : elle lui laisse entière hberté d'action. Seule- 
ment elle dispose que les fautes de ses membres tomberont à 
sa charge. Elle perd, dans l'espèce, son caractère répressif et 
réglementaire pour devenir surtout préventive. 

Il est presque certain, dès lors, que les familles, collecU- 
vement et dans la proportion du superflu de chacun de leurs 
membres, entoureront d'assez de soins leurs parents pauvres 
pour les élever, d'abord, dans de bons principes, et potur ieur 
faciliter ensuite l'accès d'une carrière. 

Cette carrière qui, d'une part, les mettra à l'abri du besoin 
et les acheminera vers la propriété ; l'éducation qui leur ihon- 
trera le bien comme la première garantie d'une heureuse 
existence. 

Ne pas accomplir ce double devoir, ce serait pour les fa- 
JB7/7y6i9 5 (gjrposer à répondre pécuniairement des fautes dont 
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ntie inathrâise éducation où son absence c6)Mt)lète, dont Vih" 
digence, deviennent tnrêsqne toujonrs Porlgitië. 

Comme on le voit, le prolétariat prend àiilBi pour gage de 
son avenir la propHété elle-même. La misère et llgnoranciB 
inscrivent hypothèque sur cette propriété qui les exclut au- 
jourd'hui, et trouvent leur intérêt dans raffermissement des 
droits du propriétaire,!qu*à cette heure elles battent en brèche. 
Par contre, la propriété se fait un auxiliaire du prolétariat 
jusqu^à ce que lui-même conquière la fortune. 

Sur de semblables bases, la famille peut-elle ne pas re- 
naître forcément? 

Sur de semblables bases , la propriété peut-elle s'écrouler 
et ne pas devenir inébranlable ? 

Sur de semblables bases, le prolétariat ne cesse-t-il pas du 
jour au lendemain pour devenir rentier > presque aussitôt 
après propriétaire ? 

Mais, va-t-on me dire, comment pouvez-vous rendre un 
homme, plusieurs hommes responsables pécuniairemeni de 
îfautes qu'ils ne commettront pas? 

Je demande à mon tour pourquoi le père est déclaré soli- 
daire avec son Hls mineur, le maître avec son serviteur dans 
certains cas prévus? 

C'est qu'en définitive l'intérêt social passe avant l'intérêt 
privé, et qu'il faut ici des répondante de fautes individuelles. 
La société les prend chez ceiix-lâ ihênles qui eieircëht iiné 
autorité sur lé coupable et qui, par lent iuàueûce, oilt dû 
le mettre à l'abri du n)àl. 

n ne s'agit que d'étendre ce principe, et je défie qù'bil al- 
l^e de solides motifs contre cette extekisîon. t)ù père, polrtez- 
le à la famille; de la minorité, étendez-le à la khàjorité. 

On va m'opposer trois objections soi-disant formidables. 
On dira: 

Quels que soient les soins dont on entoure l'enfance, l'homme 
peut chuter plus tard. Le négociant lancé dans les affaires est 
elposé à failhr et à ruiner sa famille. Dès lors, le citoyen la- 
borieux, ayant consumé sa vie dans ks vv\N*A\\viv\^^'«».>ss58^~ 
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vera plongé dans la misère par le fait d'autrui^ wpfès s'être 
personnellement réalisé une honnête aisance. 

D'abord, n'est-il pas incontestable que l'homme élevé dans 
de bons principes d'honneur et de moralité, renferme plus de 
chances d'être moral que le malheureux Hvré à lui-môme 
depuis sa naissance jusqu'à sa mort, battu par les mauvais 
exemples et les tentations? S'il est abandonné à ses pères 
dans l'indigence, qu'il entendra maudire la misère et les ri- 
ches , la morale, la conscience et parfois Dieu, où le conduis 
ront ces enseignements? 

Celui qu'une famille aidera par tous les moyens en son 
pouvoir dans les difficultés de tout début au sein de la société, 
ne réunira-t-il pas de plus grandes chances de succès que le 
jeune homme sans ressources et sans expérience abandonné 
aux seules faiblesses de son isolement? 

Nier ces deux affirmations, ce serait dire que le vice est un 
moyen de vertu ; que la désunion fait la force. 

Si donc la famille a fait son devoir, la chance des faute; 
diminue, et, si les fautes surviennent, la famille se trouve 
déchargée de toute responsabilité. 

Le coupable tombe dès lors dans le domaine des répressions 
directes sur sa personne. 

Il est puni en raison de la faute et des soins donnés à son 
éducation ainsi qu'aux succès de ses débuts sociaux. 

S'il a fait des victimes et qu'il y ait heu à des dommages- 
intérêts, la société qui le châtie et pour lui-même et pour 
l'exemple, devient responsable et dédommage, aûn qu'un 
seul ne supporte pas le préjudice matériel d'une immoralité 
qui nuit moralement à tout le monde. 

Il y a de la sorte assurance mutuelle contre les risques de 
dépravation privée. 

De même qu'il y a solidarité mutuelle contre les délaisse- 
ments qui réalisent cette dépravation. 
■ On voit, d'après le raisonnement ci-dessus, que l'homme 
iëborieuXf après s'être créé l'aisance, s'il a rempli les devoirs 
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que lui prescrivjait la loi, ne peut courir aucun risque de la 
perdre par le fait d'autrui. 

Il ne la perdra jamais ainsi, soit comme solidaire de fautes 
commises par ses proches, soit comme victime d'immoralités 
individuelles quelconques, lacune qu'aucun ordre social n'a 
encore comblée, tandis que chaque jour vous voyez d'hon- 
nêtes gens ruinés par des misérables. 

Or, si le but de notre solidarité consiste précisément à 
faire de tout citoyen un propriétaire, elle doit, comme je 
viens de l'exposer, garantir toutes les fortunes de la destruc- 
tion aussitôt qu'elles sont formées, ou à mesure qu'elles se 
développent. Pour y réussir, l'État assure contre les attentats 
à la richesse privée ; la richesse collective s'unit pour qu'on 
ne voie plus le riche, le négociant, l'ouvrier laborieux gros- 
sissant l'échelle du bien-être individuel et public, perdre 
chaque jour leurs épargnes, déchiquetées par ces vauriens qui 
bourdonnent dans tous les étages de la société, afin d'alimenter 
leur paresse et leurs égoïstes passions de la sueur d'autrui. 

En ce qui concerne les faillites, ou simples ou frauduleuses, 
l'État répondra toujours des dommages, la société s'assurant 
mutuellement, je le répète, contre les immoralités ou les mal- 
heurs privés. Mais le coupable, s'il est dans le cas de fraude, 
devra être châtié sans rémission. 

Dans l'ordre social, il existe deux cas de perte pour les per- 
sonnes : ceux qui dépendent du fait d'autrui, ceux qui résul- 
tent des événements ou de la force majeure. Par le fait d'au- 
trui, personne ne doit perdre : il doit en être de même pour 
les cas de force suprême inévitable, si vous voulez établir la 
solidarité sur ses vraies bases. Aussi, les préjudices par suite 
de grêle, d'incendie, d'inondation, etc., doivent-ils être soldés 
par le budget de l'État. Assurance mutuelle en tout et pour tout, 
au sein de la société, tel est le résultat de la solidarité légale. 

La nation ne doit permettre qu'à aucun prix les fortunes, 
une fois formées, s'évanouissent par des causes étrangères à 
l'initiative du propriétaire, et il en coûterait fort peu à chacun 
dans les limites de l'État pour réaliser ce^ ivauvâv\^ ^'^^'^^. 
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Il résulte de ce point de départ que tout homme d^lEilile A 
travailler ne peut perdre le fruit du travail qui réside en lui, 
et que le droit au travail est, lui aussi, un droit de propriété. 

Si nous voulons garantir socialement la fortune créée parlé 
travail et la rendre imprescriptible, il faut aussi décréter à 
tout homme lal)orieux le droit et la possibilité de la conqué- 
rir, sans quoi nous retombons sous le règne des privi- 



La fortune est mobilière ou immobilière. Nous n'ignorons 
pas qu'au-delà d'une certaine limite, déterminée par les fron- 
tières du territoire, la propriété immobilière ne pouvant plus 
être morcelée sans devenir insuffisante, le nombi^ des pro- 
priétaires fonciers ne peut plus s'accroître; mais les fortunes 
mobilières, celles qui résident dans la possession des capitaux 
ou des objets industriels, sont indéterminées, rien iie les limite, 
l'infini s'ouvre devant elles, si bien qu'il n'est pas un seul 
citoyen dans l'État, qui, dans cette sphère, ne puisse devenir 
propriétaire par le travail. Dès lors, droit au travail. 

Asseyez la famille sur les bases qui précèdent, et les seules 
objections qu'on puisse alléguer contre leurs principes consti- 
tutifs, seront bien évidemment tirées de l'égoîsme individuel, 
de cet amour de soi si lâchement sordide qui vous fait prendre 
en haine tout ce qui n'apporte point ses tributs à vos solitàiries 
jouissances. 

Mais, je ne m'abuse point; le riche, le petit rentier, le petit 
propriétaire, tout ce qui possède va crier à la spoliation, au 
pillage, parce qu'on prescrit des devoirs de famille puisés 
dans la plus sublime des doctrines du christianisme: parce 
qu'on voudra les obliger à grouper autour d'eux leurs parents 
pauvres, à s'occuper d'eux, à les connaître? Parce qu'en 
définitive on veut les faire moraux, et, avec eux, tous ceux 
qu'aujourd'hui l'ignorance et la misère plongent dans le vice 
et les perturbations de toute nature. 

n n'en reste pas moins constant que notre principe de soli- 
darité pose Tordre social tout entier sur là plùi^ làrg^ et la 
plus morale des données démocraticiues. 
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A défaut de la Dunille trop paiivro, la commune devient 
responsable. 

De la famiUe naturelle ou privée, nous passons au secoQ4 
degré de la famille sociale. 

11 ne faut pas, en effet, que les familles indigentes ^ans leur 
ensemble soient rcjetées de la société « elles surtout qui on^ 
le plus besoin d'assistance. Aussi, les incorpore-t-pn à )a 
grande famille de la commune qui se les approprie. 

Ce ne sont plus ici quelques individus isolés qu'il s*agit« 
comme dans notre point de départ, de recommander à Içi^r 
famille, ce sont des familles entières qu'on doit secourir et 
protéger. Dès lors, la base de la solidarité s'étend et passe à (a^ 
commune, c'est-à-diire à l'association d'un grand nombre de 
famijies. 

Avant d'aller plus loin, il est bon de remarquer que, d'a- 
près les idées de M. de Girardin , la commune , telle qu'elle 
esf actuellement organisée, ne répond à aucun 4^ ses be- 
soins, ne représente rien et doit être remaniée de fond en 
comble. 

Chaque canton devient dès lors une commune, que nous 
nommerons commune cantonnale. Elle forme l'unité primi- 
tive dans la division territoriale de l'État. En elle se fon- 
dent les propriétés des diverses communes actuelles et for- 
mont lin tout dont jouit l'ensemble du canton. 

Ces propriétés sont vendues et livrées à l'industrie privée 
qui en tirera meilleur parti. D'un autre côté, (point ca- 
pital, le produit de ces ventes étant employé à acheter des 
rentes sur l'État, les revenus des cantons deviennent d'une 
égale nature, ne varient plus, prennent une base inébranlable, 
fusionnent en un même centre les intérêts des cantons. 

A l'État l'obligation de doter les cantons pauvres d'inscrip- 
tions de rentes, qui leur constituent un revenu égal à celui 
des autres cantons, le chiffre de la population devenant une 
base proportionnelle d'évaluation. 

D'après ce premier point de départ, on voit les communes, 
aujourd'hui sans ressources, participer à l'aisance et ^\s.te. 



— 36 — 

moyens de prospérité des communes riches ; les communes 
cantonnales dépourvues de revenus suflisants les reçoivent de 
rÉtat. Cette solidarité mutuelle n*est-elle point morale? 

Les cantons se dotent alors de tous les établissements d'u- 
tilité publique, dont M. de Girardin tracera sans doute plus 
tard la nomenclature et les lois organiques, avec leur exposé 
des motifs, tels que je les ai trouvés dans ses cartons. Son tra- 
vail remonte à 1851 et semble écrit pour une république. 

Ici vient prendre place une modification profonde. La com- 
mune cantonnale étant décrétée unité administrative absolue, 
Ton supprime les circonscriptions d'arrondissement etde dépar- 
tement, les préfets et les sous-préfets. Par suite, plus d'inter- 
médiaire entre Tunité cantonnale et Tautorité supérieure. 

Les résultats de cette mesure, la plus largement démocra- 
tique que je connaisse, sont faciles à saisir. 

Dans rétat actuel des choses, il existe une aristocratie de 
grandes villes, de même qu'on trouve dans ces villes une 
aristocratie de personnes. A ces vastes cités, ou à ces chefs- 
lieux, sont sacrifiées les petites localités, dont les ressources, 
par voie de budget, remontent à l'amélioration, aux embeDis- 
sements de ces coûteuses suzeraines. Le canton est délaissé 
pour l'arrondissement, l'arrondissement pour le chef-lieu dé- 
partemental. La commune ne compte pas : si elle se trouve sur 
le passage des moyens de progrès, elle en profite, voilà tout. 

Or, 86 chefs-lieux de département oppriment 250 chefs- 
lieux d'arrondissement environ, pour lesquels sont délaissés 
2,800 cantons, 56,000 communes. 

Nous rétablissons donc l'égalité territoriale avec l'égalité 
individuelle. 

L'autorité cantonnale correspondant directement avec l'au- 
torité supérieure, nous constatons : 

V Que le chef-lieu de canton prend une importance telle 
que les voies de communication, le rattachant aux limites de 
son territoire, se perfectionnent aussitôt. Cette première ri- 
chesse des produits se réalise d'elle-même. 
^'^ Que Je chef-lieu de canton ne faisant pour ainsi dire 
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qu'un avec son territoire, puisqu'il Tembrasse de l'oeil du 
haut de son docber, il administre en parfaite connaissance 
de cause, avec une économie de temps considérable, n'ayant 
plus à subir l'intermédiaire, la paresse ou l'incurie d'un sous- 
préfet, d'un préfet. Les intérêts du canton étant les siens 
propres, il s'attachera à ses affaires et les trajter^ comme 
choses d'intérêt privé. 

3» Les cantons, recevant l'impulsion directe du pouvoir 
suprême, apprendront à le connaître, à le juger, à le contrôler 
pour le jour des élections. 

4* Le pouvoir se trouvera en contact immédiat avec le 
cœur du pays et s'éclairera sans entraves de ses besoins réels. 
5° La répartition des crédits budgétaires, pour les travaux 
d'utilité publique, aura bien réellement pour objet cette utilité 
publique, non plus les intérêts exclusifs des grands centres. 
6® Le fond du pays est porté à la hauteur de ses points les 
plus élevés et le niveau s'établit. 

T L'idée part d'en bas, c'est-à-dire du besoin qui en 
éprouve la satisfaction; l'initiative fécondante part d'en haut, 
ou plutôt le pays, dans ses masses les plus obscures, vient se 
placer de plein pied avec le pouvoir exécutif pour l'éclairer et 
en être assisté. 
8® De là, division du travail, concentration de l'autorité. 
On comprend qu'une commune responsable des fautes 
commises par ses communaux, trop pauvres pour subvenir 
aux dommages de leurs écarts, prendra un rôle quelque peu 
différent de celui qu'elle joue à cette heure. 

La commune, ses habitants propriétaires ou rentiers, les 
pauvres surtout auront intérêt à ce qu'il se commette le 
moins de fautes possibles. Par suite, la bonne éducation des 
enfants deviendra d'ordre public, principalement celle des 
indigents, la plus menacée, la plus à craindre si on la négli- 
geait. La commune s'occupera dès lors d'ouvrir ou de faciliter 
une carrière à ceux des siens privés d'un suffisant appui ; car 
il s'agira avant tout d'écarter la chance des pénalités pécu- 
niaires résultant de ces deux vices sociaux : ignorance^ mlsà\i^^ 
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Il s'établit ainsi dans les limites de la eommimc une vaste 
assurance mutuelle contre les risques de mauvaise éduca- 
tion, d'ignorance, de pauvreté! Et les riches sont les pre- 
miers intéressés à ce que cette assurance ne reste point chi- 
mérique dans ses mesures préventives ; les riches qui disposent 
de tous les moyens de remédier au mal; moyens qu'ils tour- 
nent en ce moment, par la vénalité des institutions, contre le 
succès des populations mutilées par la fortune. 

Donc, quelle police générale sur les mœurs, la position, 
les moyens d'existence, le présent et l'avenir de tous ceux 
qui, dans l'état actuel des choses, sont, je ne dirai pas aban- 
donnés, mais fuis comme un fléau à partir de la naissance 
jusqu'à leur dernier soupir, face à face avec l'ignorance, les 
privations, l'instinct de leurs droits, les révolutions qui abais- 
sent les digues opposées à leurs aspirations providentielles 
vers le bien-être. 

Par suite de notre principe, à son second degré d'action, ne 
voyez-vous pas le riche et le pauvre se tendre la main, s'unir, 
ne faire qu'un, comme la mère et l'enfant, dans les tableaux 
du Christ et de la Vierge? La pauvreté de l'un serait un péril 
pour l'autre; la richesse de celui-ci deviendrait pour celui-là 
un moyen de succès. La propriété prend dès lors sa base dans 
ceux qui ne possèdent point encore ; et c'est ainsi qu'on verrait 
surçir la meilleure, la plus rationnelle des organisations du 
travail, de Tintérêt qu'auraient les heureux à voir se développer 
et réussir les positions inférieures : cela, afin d'amoindrir le 
chiffre de ceux qui ne pourraient répondre pécuniairement 
par eux-mêmes, afin d'accroître le chiffre des propriétaires 
participant à la solidarité pécuniaire commune, 

L'égoïsme, l'amour de l'argent chez les riches, se constituent 
de la sorte en protecteurs nécessaires de ceux qu'ils délaissent 
à cette heure, parce qu'aujourd'hui l'organisme social fait de 
leur isolement un moyen de conservation. 

La solidarité passe de la commune à TÉtat. 
* Cette solidarité del'Élat l'obligera à un contrôle sévère sur 
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raccomplissement des devoirs imposés aux communes. AOn 
de ne pas se laisser déborder par les dommages-intérêts que 
sa responsabilité suprême ferait remonter vers lui, il exigera 
que la garantie des communes demeure absolue dans la limite 
de leurs ressources, ce qui portera celles-ci à la pratique ri- 
goureuse des mesures préventives, c'est-à-dire à Texercice de 
la fraternité envers toutes les misères. 

De la sorte, vous voyez TËtat peser paternellement sur la 
commune, la commune sur la famille, la famille sur l'individu. 
Si ce n'est pas là de l'amour fraternel dès le début et en l'ab- 
sence d'une foi religieuse vive, notre solidarité en produit les 
résultats. 



VI 
«•lldarlté ••claie. 

(Suite) 



Mais, va-t-on me dire, pour que la famille, la commone, 
l'État soient solidaires avec Tindividu, quels droits leur don- 
nez-vous sur lui comme moyen de contrôle, de direction ou 
de coercition? Et si, d'une part, vous nous avez exposé les cas 
où la responsabilité cesse pour les familles, n'est-il pas à 
craindre que vous ne placiez l'individu dans la plus intolé- 
rable dépendance? 

Il y aurait un conseil de famille pour la famille ; 

Conseil de famille pour la commune ; 

Conseil de famille pour la nation. 

Ces conseils devraient jouir des mêmes droits que les père 
et mère jusqu'à la majorité, ayant entre eux une hiérarchie 
graduelle de pouvoir. 

Le conseil de famille serait nommé par ses membres, celui 
de la commune parle suffrage universel, celui de la nation par 
l'Assemblée des représentants, de laquelle doivent découler, 
si nous voulons l'unité, tous les pouvoirs ayant un caractère 
général. 

Et, de même qu'un père et une mère perpétuent ou perdent 
leur influence sur leurs enfants après la majorité, selon la 
manière dont ils les ont élevés, les conseils auraient intérêt à 
leur inculquer les meilleurs principes et à se les attacher par 
la reconnaissance, afin d'assurer la persistance de leur crédit. 
MaiSj Mtons-nous de le dire, les majeurs jouiraient d'une en- 
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tière liberté, sauf les réserves de discipline déterminées par 
les lois. 

Dès lors, ya-t-on ajouter, ne dépendrait-il pas d'un mauvais 
sujet, ainsi livré à lui-même, de ruiner sa famille, sa com- 
mune, ou par vengeance ou par dissipation, ou par Fun de 
ces vices irrémédiables qu'aucune éducation ne prévient? 

Mais les conseils de famille ou de commune n*ont-ils pas le 
droit de faire interdire ces natures malheureuses, comme sous 
le régime actuel de la législation, avant que des pénalités su- 
périeures n*atteignentles coupables? 

Par cette manière de procéder, la liberté individuelle se 
trouve dégagée, dans Tordre, de toute entrave gênante ; Fau- 
torité collective porte tous les eff<irts de son influence sur 
rage où son action peut exercer de salutaires effets* 

Dans la sphère de la majorité, les conseils de famille et de 
commune accomplissent un rôle de surveillance, de police, 
que détermine la législation, et qui devient d'autant plus aisé 
qu'on aura plus fait pour que les majeurs concourent à la so- 
L'darité générale. 

La mise en pratique du principe de solidarité à trois degrés, ' 
avec les trois catégories de pénalités par nous mentionnées, 
aurait pour résultat presque subit : 

Je ne parle pas de la peine de mort, qui aurait déjà dû dis- 
I>araUre, mais : 

D'abolir Ips prisons, « ces écoles où la prévention se traduit 
en apprentissage funeste, où le délit s'ingénie au crime, où 
le crime s'exerce à se surpasser; » 

De créer une nouvelle patrie à ces existences dégradées par 
les peines sociales infamantes, et d'éviter cet écueil si grave 
des prisons et des bagnes débordant chaque jour parmi nous 
une science du crime perfectionnée, qui a pour agents des 
bommes astreints à persévérer dans la voie du mal, voulus- 
sent-ils bien faire, repoussés qu'ils sont de tous les foyers 
bonnêtes, de ceux-là mêmes qui n'en ont que les apparences ; 

D'effacer la prostitution de nos villes, ce scandale des mœurs 
publiques, ayant pour double effet de ruiner lakaxvtft^\\'^%>s^^ 
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et morale des populations, ce qui rend incessamment néces- 
saire l'agrandissement des hôpitaux, des bagnes, des maisons 
d'asile, et de faire tant de malheureuses victimes dans les 
moyens de ce vice lui-même; 

De rendre impossibles les enfants trouvés, qui sont la néga- 
tion du sentiment le plus auguste du caractère humain : celui 
de la paternité ! Et Ton ne voit plus le déshonneur ravager des 
familles honnêtes sans réparation exemplaire de la part des 
séducteurs, tandis qu'en ce moment la famille déshonorée, la 
fille perdue, l'enfant né à l'existence une flétrissure au front, 
deviennent les seules victimes, alors que l'agresseur, celui qui 
a machiné ces scandales dans l'égoïsme frivole de ses pas- 
sions, reste paisiblement abrité sous l'immonde sauvegarde 
de la loi ! 

Enfin, les établissements de répression et de prévoyance font 
place insensiblement aux fortunes privées qui s'élèvent et se 
suffisent, à la famille qui prend d'inébranlables bases, aux 
écoles, aux temples religieux qu'on suit, et les révolutions, 
par la seule influence des votes nationaux, succèdent aux re- 
virements par voie de barricades. 

L'institution de notre solidarité sociale exigerait l'établisse- 
ment de moyens d'action, de direction et de contrôle que je 
trouve dans le passage suivant de M. de Girardin : 

« Des actes publics sont dressés à plusieurs époques de la 
vie civile : à l'époque de la naissance, de la célébration du 
mariage, du tirage prescrit par la loi du recrutement et du 
décès. 

« Toutes les fois qu'on veut voyager, même à l'intérieur, un 
passeport est exigé par les autorités. 

«( Toutes ces pièces isolées, sans lien entre elles, sont rem- 
placées par une seule, intitulée : Inscription dévie, 

« Chaque enfant qui naît ajoute une page au grand livre 

BB LÀ POPULATION. 

<r Tout Français y a son compte ouvert, à partir*du jour de 
sa naissance^ jusqu'au jour de sou dfec«i&. 
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« Ce compte est constamment tenu à jour ; il est complet et 
jdétaillé : origines, professions, vices apparents de conforma- 
tion, il relate tout, il coordonne tous les actes successifs qui 
demeureraient isolés. 

« Chaque commune a ses deux volumes : 1* Hommes; 
2" Femmes. 

m Le gouvernement a-t-il besoin de connaître combien de 
Français âgés de vingt ans ont atteint la taille requise pour 
le service militaire, ou combien exercent telle profession, ou 
dans quelle proportion s'accroît, dans une durée moyenne de 
temps, le nombre des aliénés, des aveugles, des sourds-muets, 
etc. ? Il lui suffit d'ordonner qu'à un jour fixé toutes les co- 
lonnes désignées soient additionnées. 

a Le grand-livre de la population a pour garantie de son 
existence et de son exactitude, des moyens de conservation et 
de contrôle. 

a Lui-même sert de contrôle à une multitude d'opérations. 

a II fait connaître avec une rigoureuse précision : 

« La population valide ; 

« La population non valide, aisée ou indigente ; 

« Il établit l'état des personnes ; 

« Il fait enfin de cette partie de la statistique nationale une 
vérité au lieu d'un mensonge; 

« Il donne un pendant au cadastre, ce grand-livre de la 
PROPRIÉTÉ, ayant pour supplément le grand-livre de la dette 
HYPOTHÉCAIRE, qui cst à Créer aussi, mais dont l'administra- 
tion de l'enregistrement possède tous les éléments. 

a Ainsi, quatre grands-livres qui se complètent et qui sont 
une œuvre commune : 

a I. Grand-livre de la population. 

« n. Grand-livre de la propriété. 

a III. Grand-livre de la dette purlique. 

« lY. Grand-livre de la dette hypothécaire. 

« Ces quatre pierres angulaires de l'édifice social posées, on 
peut déjà entrevoir comment VotdTe s>\xç,t,fe^«t^ ^xi^ OwaR^^>a. 
cJarlé à robscurité^ le savoir à Yer£V^\m\!û&\ c^3«îcs»ssî^>s 
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gouvernement sortira de rornière où il est menacé de verser, 
pour s'acheminer sur une route meiUeure; quels éléments 
concourront à dresser une mercuriale du travail; quel com- 
plément exigeront nos institutions de bienfaisance et de pré- 
voyance; — hospices spéciaux, hôpitaux communs, maisons 
do refuge, crèches, salles d'asile, ouvroirs, etc., etc. ; — quelles 
réformes devront subir nos impôts, pour donner à la popula- 
tion plus de bien-être, à la consommation plus d'élan, au tra- 
vail plus d'activité, à l'agriculture une fertilité qui ne se laisse 
pas devancer par l'accroissement continu de la population, au 
crédit foncier ses véritables bases. 

a Le nom d'impôt est destiné à disparaître du vocabulaire 
de la politique nouvelle. 

« Il ne doit plus y avoir dans l'avenir de contribuables; il 
ne doit plus y avoir que des assurés. 
« Le gouvernement sera Vassureur, » 
L'institution qui précède s'explique d'elle-même comme 
conséquence de notre doctrine socialiste : je ne m'y arrête 
donc pas. 

En résumé, voici ce que réalise le principe de solidarité, 
cette fraternité chrétienne devenue loi fondamentale de 
l'Etat : 

Chacun est assuré, chacun est assureur; tout le monde 
concourt à l'assurance, riches et pauvres ; tout le monde en 
profite pour acquérir ou conserver; 

Le pauvre trouve son plus ferme appui dans la constitution 
de la propriété et garantit dès lors ses droits; 

Le riche puise, dans les soins qu'il donne à l'éducation et à 
l'avenir du pauvre, la sauvegarde de sa fortune et, rencon- 
trant dans l'ignorance et dans la misère du malheureux des 
risques perpétuels contre ses biens, devient le tuteur inté- 
ressé de tous ceux que l'isolement plonge aujourd'hui dans 
la détresse , de tous ceux à qui font défaut ses moyens de 
prospérité ; 

Tous les droits acquis, toutes les positions faites de- 
^^ânent presque inébranlables, et celui cvai possède ne peut 
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plus être dépossédé, ni par le fait d'autrui, ni par rinfluence 
des événements ; 

« La société ne permet plus que le malhonnête homme ruine 
rhomme honnête, et assure la propriété contre les attentats 
de toute nature; 

Si l'État fait de la fortune privée» dans une certaine pro- 
portion, la richesse de tous, il veut aussi que tous concou- 
rent à sa conservation ; 

Attenter à la fortune privée, c'est porter atteinte à la for- 
tune actuelle et à venir des pauvres, c'est diminuer leurs 
moyens de succès : à l'immoralité, c'est joindre une attaque 
à l'individu, à la famille, à la commune, à l'État. La société 
répondant de tous les coupables, les punit avec énergie et 
dédommage les victimes. 

Des tentatives personnelles contre la fortune privée, nous 
passons aux causes de ruine ou de préjudice par les événe- 
ments de force majeure. La solidarité , c'est-à-dire la frater- 
nité sociale, ne permet pas encore ici qu'un seul supporte 
des pertes dont il n'a pu parer les coups. Elle charge l'Étal, 
interprète définitif de l'assurance mutuelle et générale, de 
parer aux dommages ; 

Donc, si ce n'est par le fait de sa propre volonté, aucun 
citoyen ne peut perdre ce qu'il est parvenu à acquérir ; 

La loi sur les héritages divise la propriété, ce qui est un 
bien; mais les machinations d'autrui la trouvent inaltérable; 

La solidarité , bien qu'ayant pour résultat de fusionner le 
superflu des revenus, dans l'intérêt des nécessiteux, conserve 
à l'homme son libre arbitre ; 

Le libre arbitre reste absolument indépendant dans ses 
aspirations vers le bien; il est encore maître de lui-même 
dans ses penchants pervers, quoique tenu en échec par une 
responsabilité implacable, et il demeure, en définitive, soli- 
daire ici-bas même des suites de son égoïsme ou de ses actes 
anti-nationaux ; 

L'homme reste lui-même, en un mol, libre et responsable 
de ses oeuvres, ayant le mérite de ses vertus, appelé à suhlt 

%* 
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la honte de ses vices, et la société remploie et le rend à Dieu 
tel que Dieu le lui a donné. 

Avant d'aller plus loin, il faut le dire : Tout ordre social 
qui reposera sur les bases dont je viens d'esquisser les points 
de départ, ne saurait tolérer les actes d'immoralité indivi- 
duelle. La justice doit donc sévir contre eux avec rigueur et 
comprendre toute la portée du bannissement dont la législa- 
tion arme ses mains. A une administration paternelle le soin 
d'amender les coupables loin du foyer commun; qu'à 
distance, elle les mette à même de conquérir la fortune par 
les labeurs de toute nature que comporte une colonie; qu'elle 
leur signale, par l'organe d'un caractère augusle, la suprême 
puissance, l'amour infini, la justice miséricordieuse de 
Dieu, et lorsque ces hommes auront réalisé par eux-mêmes 
un bien-être matériel suffisant, on pourra sans péril les 
rendre à la mère-patrie. 



vn 

SniRpage nnlTersel. 



Dans une lettre que publiait la Presse, le 10 mars dernier, 
j'exposais les vices du suffrage universel tel que venait de 
l'organiser le Gouvernement provisoire sous Tinfluence im- 
médiate de MM. Cormenin et Marrast. Cet article ayant con- 
servé toute sa force sous Tempire de la Constitution bouffonne 
que nous enfante l'Assemblée , je le reproduis, attendu que, 
du suffrage universel sincère «t possible dans ses manifesta- 
tions, dépend l'avenir du pays. 

Si une œuvre législative méritait de graves méditations, 
des connaissances approfondies et des vues pratiques mûries 
de longue date, c'est à coup sûr le décret qui va donner 
naissance au premier pouvoir constituant de nos droits privés, 
communs et politiques, sous l'empire de la forme démocra- 
tique. 

A l'œuvre, on jugera l'ouvrier, pour le passé, le présent et 
l'avenir. 

La lecture du décret du 5 mars révèle nettement la parti- 
cipation de deux intelligences : l'une grave, profonde, sin- 
cèrement démocratique, qui compte sur le peuple, s'en 
rapporte à sa souveraineté et ne la nie pas; l'autre spécula- 
tive , guidée par la défiance , un peu par l'ambition indivi- 
duelle, exclusive, égoïste peut-être, trop confiante dans ses 
forces privées, qui nie les masses en proclamant le vote uni- 
versel : contre-sens qui me porte à demander (jucl pourra 
être le tuteur du peuple souverain. 
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La première de ces intelligences , je crois pouvoir le dire 
sans craindre un démenti , est celle du savant Gormenin ; la 
seconde appartient au National, dans la personne de M. Mar- 
rast. 

La part de M. Gormenin, daùs le décret du 5 mars, doit 
résider dans la proposition des principes, tels que : population 
pour seule base de l'élection ; affranchissement de tout cens ; 
abaissement de l'âge pour rélftctorat et Téligibilité; suffrage 
direct et universel, etc. 

L'organisation pratique de ces principes, pour leur mise en 
œuvre, si un homme aussi éminemment habile que M. Cor- 
ttienin l'a proposée, doit être celle-ci : 

Soit 36 millions d'habitants ,^et soit encore 900 représen- 
tants, c'est un représentant pour 40,000 âmes. Dès lors , il 
devait former 900 groupes de 40,000 habitants, et chacun 
d'eux nommait un seul député en dehors de toute coterie de 
chef-lieu et môme d'arrondissement; en dehors du monopole 
de la presse et môme des partis , dont on rendait le retour 
impossible en disséminant leur action. 

Par suite de ces quatre considérations, M. Gormenin devait, 
en outre, proposer le vote par groupes de 300 habitants au 
moins, réunis au siège dé la commune ou au centre de plu- 
sieurs communes assemblées, afin de ne pas exiger des élec- 
teurs un déplacement dispendieux, parfois impossible. Sou- 
vent dangereux, qui dépayse l'homme des campagnes et lui 
enlève son individualisme propre. 

De cette manière, le suffrî^e eût été plus direct, plus t»nt- 
verselj plus consciencieux. 

En proposant les principeé, M. Gormenin à dû présenter 
l'exposé de leur organisation, et je suis convaincu qu'elle a 
peu différé de celle que je signale. 

Mais, est intervenu M. Marrast, qui a voulu mettre â l'essai 
ses facultés organisatrices, et il a fait adopter le fnoâe ci- 
dessous. 

Article 9 du décret : 
É a Les élecleuvs voleront par scrutin de liste. Ghaquc bul- 
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« letin renfermera autant de noms qu'il y aura de représen- 
« tants à nommer dans le département. » 

Cette disposition capitale, d'où naîtra la représentation du 
peuple, trahit ou une profonde ignorance, ou des tendances 
fort peu démocratiques : le National choisira entre ces deux 
alternatives. 

En effet, il résulte de l'article 9, ci-dessus, qtie tout repré- 
sentant sera nommé par Tensemble du département, ou, en 
d'autres termes, que tout électeur nommera la totalité des 
représentants du territoire départemental. 

La conséquence forcée de ce mode organisateur du Natiohaty 
est que : 

i» Les seuls hommes connus de tout le département ob- 
tiendront les voix du département. Or, les hommes dont le 
nom est familier à tout un département n'appartiennent-ils 
pas à une aristocratie quelconque, soit dans la presse ou 
parmi les avocats, soit entre les riches ou dans la sphère des 
anciens partis ? 

2« Les hommes honnêtes, désintéressés, capables, dévoilés 
démocrates , mais modestes dans ces rares et précieuses 
vertus, et, par cela même, ignorés au-delà des limites de leurs 
cantons immédiats, se trouveront exclus des suffrages de Ven- 
semble du département. 

Est-il possible, en effet, qu'un obscur citoyen, agriculteur, 
ouvrier, négociant, penseur, petit propriétaire , estimé d'un 
ou de plusieurs cantons situés à la limite départementale , 
obtienne les sufflrages des cantons placés à la limite opposée? 
Mais non ; ceux-ci ne le connaîtront pas , et, d'autant moins, 
que ses vertus seront plus complètes; qu'il aura et moins 
d'ambition et moins d'intrigue ; qu'il aura plus vécu au sein 
seul de sa conscience. 

Ce qu'il nous faut cependant aujourd'hui en grande majo- 
rité, c'est la générosité du cœur, la puissance du caractère 
rehaussée par une modération virile ; puis, le génie ou le 
simple bon sens de la probité ; la probité des dévouements 
modestes et sincères. 
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Ainsi, le premier vice de la mise en œuvre du vote univer- 
sel , par Yorganisation du National^ est d'exclure le peuple du 
parlement, avec ses représentants obscurs qui recèlent tant 
de vertus ignorées, tant de lumières inconnues, de si patrio- 
tiques dévouements, de si beaux génies, et cela au profit des 
hommes connus, en possession de réputations justes ou 
usurpées, acquises loin des électeurs, qui, dès lors, ne juge- 
ront plus par eux-mêmes , par leur contact de tous les jours 
avec leurs candidats; qui ne sauraient apprécier, par suite, 
la vie publique, la vie privée de ces aspirants députés avec 
leurs traditions intimes et quotidiennes ; forcés, en définitive, 
de s'en rapporter aux dires publics : sorte d'élection à deux 
ou plutôt à cent degrés, et les pires de tous, ceux qui écha- 
faudent les réputations par les intrigues et les cabales. 

En un mot, par le mode que je combats, le National appelle 
au pouvoir les hommes officiels de tous les partis du passé, 
qu'il force à se reconstituer, et il repousse les hommes et le 
peuple non officiels. 

Je constate donc, en premier lieu, que le National a péché 
par la base de son premier essai d'organisation , puisqu'il a 
faussé la donnée fondamentale du principe démocratique, 
c'est-à-dire la possible représentation des classes pauvres dans 
la proportion de leurs immenses intérêts. 

J'ajoute que le propre des scrutins de liste est : 

•1° De faire perdre les neuf dixièmes de voix du département ; 
2® de conférer la représentation aux minorités ; 3*» de confier 
rélection aux chances du hasard: 4° de faciliter le succès de 
l'intrigue. 

Si je prouve, je démontre évidemment un grand chaos, et, 
par suite, de bien tristes organisateurs. 

En effet, chaque canton, s'il procède librement et en dehors 

de toute influence étrangère, ce qui doit être , agira d'après 

le sens naturel et logique , et portera en tête de ses bulletins 

Je nom des hommes qu'il connaîtra personnellement, vivant 

dans son sein , jouissant de sa con^aivcfc, ç\ys[!^^ ^\ftxvt. ou ne 

soient pas connus au dehors. Bans c^s c»tvô\\1vsû& ^\i^^\s^^^ 
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il peut répondre au pays de ses représeotauts . Ces noms, les 
premiers, seront de choix et personnifieront le canton. A la 
fin de ses listes, il ajoutera, s'il lui en faut encore, les noms 
des hommes de l'extérieur, ou riches , ou beaux parleurs, ou 
journalistes, qui auront parcouru les cantons pour y glaner 
quelques suffrages. Ces derniers noms deviendront le com- 
plément accessoire des listes et ne présenteront que des am- 
bitions personnelles. 

Or, voici le résultat de cette pratique, ou plutôt du bon sens 
des cantons appliqué à un faux piincipe. 

Les premiers noms de chaque canton, exclus par les autres, 
se trouveront éliminés. Les derniers, dont on ne voulait 
qu'au pis-aller, presque partout répétés, réuniront la majorité. 

n est donc vrai de dire que les minorités deviendront ma- 
jorités au*profit de l'intrigue; que les neuf dixièmes des voix, 
desséminées en choix locaux, se trouveront perdus , non re- 
présentés ; que les élus préférés du peuple et le peuple s'effa- 
ceront avortés, ballottés par le hasard. 

Pour obvier à ce quadruple inconvénient, qui frappe de 
mort la manifestation du peuple souverain , le National me 
dira : La presse, les comités électoraux, le gouvernement éclai- 
reront les électeurs sur leurs choix. 

On est forcé de me faire cette réponse, puisque c'est préci- 
sément là qu'on en est venu. 

Par l'intervention gouvernementale , si vous courez la 
chance, un jour, d'une salutaire influence , l'autre, elle peut 
se faire dangereuse ; elle peut amener des dictateurs, ou pis 
encore. Le conseil est trop près de la corruption, quand celle* 
ci doit seconder les passions individuelles. 

Par la presse et les comités électoraux, vous reconstituez 
les partis; vous les forcez à renaître ; vous créez up confes- 
seur jésuitique à la conscience de la nation, qui ne peut plus 
se révéler sans lui ; vous mettez le peuple en tutelle et ne lui 
accordez que le choix de vouloir ce qu'on désire qu'il veuille. 
Vous le placez dans la possibilité detift^^s^^^^^^^'^'û.'^x^^ 
vote, d'être unanime, d'éviter leUaç^aïd , c^ Q^>:\\>\\«sw^^«i' 



— 52 — 

s'il agissait librement, sous Tempire de votre mode, mais 
à la condition d'obéir à la presse ou aux comités électoraux 
et de donner le triste spectacle, non plus du seul esclavage 
matériel, mais de la servitude morale la plus dégradante. 

Oui, car vous anéantissez la libre manifestation de la con- 
science publique par sa révélation spontanée, libre de toute 
influence étrangère, ei vous proclamez implicitement ce men- 
songe : que les esprits ne sont point encore prêts en France 
et que la République est venue trop tôt. 

Permettez-moi de vous le dire : les esprits sont suffisam- 
ment avancés, les cœurs assez dévoués, le génie de la Frana 
1res savamment démocratique ; mais vous voulez gouvernei 
par léis hommes officiels du parti républicain, et cherchez l 
faire croire que les masses ne sauraient choisir par elles- 
mêmes d'obscurs démocrates. C'est que, vous le pressentez, 
le pays nous enverrait les hommes supérieurs qui fourmillen 
daùs l'ombre de toutes parts, et dont Tinlelligence et le sa- 
voir vous enlèveraient bientôt ce que la force des choses vouî 
donne seule aujourd'hui. 

Puis, en définitive, la presse et les comités élecloraui 
sont-ilé aptes à remplir le rôle que vous voulez leur fain 
jouer? 

Que la presse expose des idées, des théories et les débatte 
rien de plus utile. Une pensée écrite, portée à tous les coinî 
du monde sur un chifïbn de papier, peut être appréciée à « 
juste valeur par le premier venu : rien ne surprendra son ju- 
gement et sa conscience ; mais la presse désigner des hom- 
mes! Et que sait-elle d'eux? de quelle base part-elle pou: 
arriver à les connaître? Enlevez-lui la camaraderie ef les anti- 
chambres qui s'ouvrent déjà à ses portes, je ne lui trouve paî 
un seul bon élément d'investigation sur la valeur absolue di 
candidat. 

Quant aux comités électoraux, d'où tirent-ils leur origine' 
qui les crée, qui sanctionne leur constitution, quelle est léui 
composition , quel jugement peuvent-its porter sur les câi)£- 
éfats placés à dislance? De quel droit se permettraient-ils, ètfi, 
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atomes imperceptibles, de recommander quelqu'un au peuple 
souverain? 

Dans tout cela , je ne trouve que de déplorables résultats 
et un système d'usurpation fort tristement organisé. Cepen- 
dant, si cette usurpation ne triomphe, le hasard seul fera les 
élections, tandis que Félection d'un représentant par chaque 
groupe de 40,000 âmes mettait le peuple en mesure d'élire 
librement et sciemment qui il voulait. 11 pouvait se réunir » 
se concerter, discuter ses choix, voler, après s'être bien en- 
tendu d'électeur à électeur, sur le candidat à nommer. De là^ 
une représentation réelle et sérieuse. Par l'élection de dépar- 
tement, le National a dispersé et disloqué le peuple, qui, 
faute d'une voix de tonnerre départementale, faute d'oreilles 
et d'yeux universels , ne peut plus agir qu'en sourd-muet- 
aveugie ou en esclave moral de quelques corporations d'amis. 

Le scrutin par bulletin de liste, dans la pensée du National^ 
avait peut-être pour but d'éviter les influences de clocher. Il 
aurait raison avec l'ancien cens ; il a tort avec le vote uni- 
versel. Que tous les clochers groupant quarante mille âmes 
soient exactement représentés , et ce sera un bien. La repré- 
sentation générale sera salutaire, complète, vraie, point capi- 
tal. Les intérêts généraux se manifesteront ainsi par l'organe 
des intérêts partiels, et les influences divergeant de l'ensem- 
ble de la chose publique, s'évanouiront dans la masse des neuf 
cents représentants. 

Du reste , il suflQrait d'étendre le principe que je combats 
pour démontrer sa pusillanimité ou ses tendances anti-popu- 
laires. Si la France entière nommait ses représentants par 
scrutin de hste, je vous le demande, que sortirait-il de l'urne 
électorale? Des journalistes ou des avocats; des ouvriers ou 
de petits propriétaires, jamais ! 

Puis, quel électeur voudra assumer la responsabilité con- 
sdencieuse de désigner dix, vingt, trente représentants dont 
il puisse personnellement répondre au pays, et cela, surtout, 
s'il faut les prendre dans l'ensemble du département, loin du 
contrôle quotidien de son jugemeuV^l 
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En outre, si sur dix, vingt, trente représentants d'un dé- 
partement, l'un d'eux vient à faire défaut, il feudra donc con- 
voquer ce département, tout Paris, par exemple, afin de com- 
bler un seul vide ! 

De plus, si, comme il est probable, dans le cas où le peuple 
serait livré à lui-même, les bulletins de liste portent tous des 
noms différents, par quel procédé qui ne dure des années 
opérerez-vous le dépouillement du scrutin général d'un dé- 
partement? Donnez des listes toutes faites, Tanarchie dispa- 
raît, mais le peuple n'est plus alors que le secrétaire de vos 
commandements. 

Je me résume : l'élection par bulletin de liste a l'inconvé- 
nient : 

i» D'appeler une aristocratie au pouvoir; 2° d'exclure le 
peuple ; 3" de forcer les partis à naître ou à renaître ; 4'» de 
confisquer les hommes nouveaux; 5° de faire perdre la 
presque totalité des voix émanées des masses; 6** de permettre 
le concert aux électeurs des classes privilégiées ; 7° de substi- 
tuer dès lors le vote négatif des minorités au vote tout puis- 
sant des majorités ; 8" d'irriter les masses incapables de se 
révéler en dépit de leur majorité formidable dans l'urne élec- 
torale ; 9^ de confier le résultat de l'élection au hasard. 

Ou je suis dépourvu de tout sens, ou une législation sem- 
blable ne présage pas des organisateurs parfaitement sûrs 
pour refondre l'ordre social actuel. 

Loin de moi la pensée d'un président de la République. Il 
serait un embarras, un danger ou un contre-sens attentatoire 
à la souveraineté du peuple, représenté par l'Assemblée na- 
tionale, qui ne peut s'abdiquer, qui ne saurait admettre un 
rival, qui ne doit subir fatalement, durant une période fixe, 
aucune volonté antipathique à son esprit. 

Mais enfin, décréter un président et le faire élire directement 
par le peuple, c'est comme si vous donniez à la France tout 
entière le conseil d'élire en masse ses sept cents représentants 
par bulletin de liste. Beaux choix que les siens, ma foi, dans 
cette hypothèse l Elle aurait à se prononcer sur des hommes 
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qu'elle n'aurait jamais vus, dont elle ne connaîtrait que la 
partie officielle, sans notions sur leurs caractères réels, sur 
leurs passions intimes, sur leurs tendances. A la seule aristo- 
cratie des réputations, ou justes, ou creuses dans la pompe de 
leurs discours, ou le plus souvent échafaudées par Tintrigue, 
la possibilité d'aborder sérieusement ces monstrueuses candi- 
datures, exclusives de la démocratie modeste, capable, mo- 
rale, dénuée d'ambition, et par cela même plus utile que 
brillante au sein du parlement, par contre peu connue au- 
dehors. C'est bander les yeux à la France pour lui faire cher- 
cher une aiguille jetée on ne sait où et dont on pourrait fort 
bien se passer. 

La nomination et la révocation incessamment facultatives 
du président, par TÂssemblée, fait disparaître ce jeu de hasard 
et sauvegarde l'unité de la souveraineté populaire. 

Mieux vaudrait certainement agiter dans une urne les noms 
des dix millions d'électeurs et en tirer fatalement la représen- 
tation et le président, que de recourir au suffrage universel 
pour la nomination de deux souverainetés dont Tune sera une 
assemblée, l'autre un homme; cette dernière, la plus puissante 
et la plus dangereuse. 

Je ne m'arrête pas davantage à cette question, qui, jusqu'ici, 
n'a été pour la Chambre qu'une satisfaction à donner aux or- 
gueils ou aux intérêts de quelques individus, abstraction 
faite du principe. Tout cela est trop puéril ou par trop mi- 
sérable. Les esprits éclairés repoussent la présidence, et l'a- 
venir l'abolira. 



vin 

Pourquoi une constitution? 



Il est des principes si simples et si vrais, si rationnels et si 
démocratiques, qu'on ne saurait trop en répéter Texposition. Je 
cite donc le passage suivant de M. de Girardin, qui rend ma 
pensée, mieux que je ne saurais le faire, sur la doptrine delà 
souveraineté nationale. 

« Depuis trois mois je me demande : 

« Pourquoi une constitution? 

« A quoi bon ? 

« Ou je ne sais plus ce que j'écris, ou l'Assemblée nationale 
et la commission n'ont pas le droit d'en faire une. 

« Représentants du peuple souverait), vous n'avez pas le 
droit de mettre une limite à sa souveraineté. Ce droit, le man- 
dat que vous tenez de l'élection ne vous le confère pas.^ 

€ Toute constitution est par elle-même une limite. 

« Toute limite mise par vous à la souveraineté du peuple 
est de votre part, ou une condamnation du principe de la 
souveraineté du peuple, ou une usurpation de pouvoir , un 
contre-sens, un anachronisme, une puérilité, une perte de 
temps. 

« Je comprends la nécessité, l'avantage d'une constitution, 

là où un peuple et un roi sont en présence, là où le droit est 

aux prises avec la force^ là où l'issue du combat est douteuse, 

M où une constitution a le cavacière d'un pacte, d'un con- 

^^ât, d'un gage , d'une transacUoTv o\x ^"wtv^ \^ç«ws^\^\'5ks. 

entre deux parties; mais, ie Vavoue, \(i n^ cotKçtwv^^T^^A^ 
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ne saurais comprendre Tutilité d'une constitution là où le 
peuple est victorieux, là où il est tout puissant, là enfin où il 
est souverain. 

c A-t-on jamais vu Tesclave raccourcir volontairement sa 
chaîne, le torrent se construire à lui-même une digue, le 
coursier se forger un frein, Taigle échanger son aire contre 
une cage, le roi absolu assembler spontanément ses ministres 
pour quils aient à diminuer retendue de son autorité, le dia- 
mètre de sa couronne ? 

a Toute constitution qui n'est pas une transaction est une 
restriction. 

ce Pour que vous ayez le droit de restreindre la souveraineté 
du peuple, il faudrait que vous tinssiez ce droit d'une souve- 
raineté supérieure à la sienne. 

« Or, c'est ce qui n'est pas; donc vous êtes sans qualité, 
sans titre, sans pouvoirs, sans mandat, pour faire ce que 
vous faites, pour rédiger et décréter une constitution. 

« Contesterez-vous ce que j'avance, nierez-vous ce que j'af- 
firme? 

« Alors vous m'expliquerez comment la constitution de 
i795 a pu abroger la constitution de 1793? 

« Alors vous me direz ce que devra faire le gouvernement 
que vous aurez institué, dans le cas où le peuple, déçu dans 
ses espérances , agirait comme s'il n'était pas lié par votre 
constitution? 

« Mais la constitution que prépare la commission ne sera 
pas un contrat, ce sera, dites-vous, une nouvelle déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen. 

« Je réponds : 

« Là où le peuple victorieux est souverain, toute déclaration 
de ses droits et de ses devoirs est au moins superflue. 

« Une omission peut être commise; en s'abslenant d'en 
mentionner aucune, une omission n'est pas à craindre. 

« Prouver que cette souveraineté existe est de toutes le& 
îaçoas de la déclarer la plus cerl^àti^* 
#f Comment le prouver? 
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« En rcxerçant. 

« Donc, au soin d'en faciliter et d'en assurer le plein exer- 
cice doit se borner la tâche de la commission et de TAssem- 
blée nationale. 

« Aller au-delà, ce serait outrepasser leur mandat, ce serait 
construire un édifice pour appeler la foudre sur lui, ce serait 
porter atteinte au caractère de la souveraineté nationale, en 
l'exposant au risque d'être taxée par l'histoire de versatilité 
populaire. 

« Toute constitution est grosse d'une révolution. 

« Point de constitution I 

« Seulement des lois, des décrets, des règlements, peu im- 
porte le mot, qui pourvoient à l'exercice de la souveraineté 
du peuple, de telle sorte que modifications et simplifications 
successives aient pour unique effet de jalonner le progrès de 
l'intelligence nationale et de la raison publique. 

« Mais, sans constitution, comment établir un gouverne- 
ment, comment limiter l'étendue de ses pouvoirs, comment 
marquer celle de ses devoirs , comment régler l'exercice de 
son autorité et de sa responsabilité? 

<c Rien de plus facile. 

« En commençant par écarter toutes les fictions, par sup- 
primer toutes les superfétalions, en ramenant le pouvoir à 
cette simplicité de moyens, à cette économie de forces aux- 
quelles on reconnaît que toute grande industrie est en pro- 
grès. » 






IX 
Pourquoi une présidence? 



L'article suivant de M. deGirardin entre trop dans le cadre 
de mon travail socialiste, pour que je ne m'empresse pas de 
le lui emprunter. Qu'on me fournisse une donnée plus simple 
et plus puissamment démocratique, s'il est possible. 

a J'ai dit : 

« Pourquoi une constitution? 

a J'ajoute : 

« Pourquoi un président? 

a Sinon un président, pourquoi des directeurs ou des con- 
suls? 

« Sinon des consuls, pourquoi un comité? 

« Car il faut choisir entre ces quatre modes républicains de 
constituer le pouvoir supérieur et irresponsable ; — Comité, , 
Consulat, Directoire, Présidence. 

a Un président ! 

« Qui nommer? 

« Je suppose cette première difficulté vaincue ; je suppose 
le président nommé : comment borner l'immense pouvoir 
que lui donneront deux armées, l'une composée de cinq cent 
mille soldats, l'autre composée de cinq cent mille commis? 

tt Quelles garanties assez fortes stipuler, dans un ordre où 
la centralisation administrative n'a d'autres contrepoids que 
l'excès des abus et la périodicité des révolutions? 

« J'attends l'Assemblée nationale à l'examen de ces ques- 
tions, dès qu'il s'agira de traduire par un nom propre ce 
mot : Président ! 

« Des directeurs ! des consuls l 
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a J'interroge le passé , j'interroge Thistoire , i'interrog( 
rhomme qui abolit le Directoire et créa le Consulat; j'inter 
roge Napoléon, j'ouvre ses Mémoires, et je lis : 

a L'opinion publique fut d'abord séduite par les avantage? 
<K qui paraissaient attachés à la forme du gouvernement près 
a crite par la constitution de 1795. Un conseil de cinq ma- 
<c gistrats, ayant des ministres responsables pour Texécutior 
« de ses ordres, aurait tout le loisir de mûrir les affaires; h 
a même esprit, les mômes principes se transmettraient d'âge 
« en âge sans interruption ; plus de régence, plus de mino 
« rite à craVndre. Mais ces illusions se dissipèrent bientôt; oi 
« éprouva à la fois tous les inconvénients, résultats inévita 
« blés de Tamalgame de cinq intérêts, de cinq passions, di 
« cinq caractères divers : on sentit toute la dififôrence qu 
« existe entre un individu créé par la nature et un être Hac- 
ce tice, qui n'a ni cœur, ni âme, et n'inspire ni confiance, n 
« amour, ni illusion. 

(( Les cinq directeurs se partagèrent le palais du Luxem 
« bourg et s'y établirent avec leurs familles, qu'ils mirent ei 
m évidence ; cela forma cinq petites cours boui-geoises placéei 
« à côté l'une de l'autre, et agitées par les passions des fem- 
« mes, des enfants et des valets; la suprême magistrature fu 
« avilie ; les hommes de 95, les classes élevées de la sociéti 
« furent également choqués , l'esprit de la constitution étai 
« violé. Un directeur n'était ni un ministre, ni un préfet, n 
« un général : il n'était qu'un cinquième d'un tout. Il ne devai 
« paraître en évidence qu'en conseil ; sa femme, ses enfants 
« ses domestiques auraient dû ignorer qu'il était membre di 
a gouvernement. Le directeur devait rester simple citoyen 
a mais le Directoire devait être environné des respects, d 
« l'étiquette et de la splendeur qui appartiennent à la ma 
« gistrature suprême d'une grande nation. 

(( . . . Le Directoire n'avait pas plus de système d'admi 
« nlstration que de politique extérieure ; il marchait au |ou 
a le jour, entraîné par le caractère individuel des directeur 
<r ou par h nature vicieuse d'un gouvernement de cinq per- 



a sonnes ; il ne prévoyait ni n'apercevait de difficultés que 
a quand il était matériellement arrêté. )> 

a Entre cinq directeurs et trois consuls, je ne vois de diffé- 
rence que celle qui existe entre le nombre 5 et le ^lombre 3 ; 
entre un consul et un président, je n'en vois que dans les noms. 

« Un comité ! 

« De toutes les combinaisons, ce ne serait certes pas la 
moins vicieuse ; aussi est-ce celle qui finalement aura le plus 
de chances d'être adoptée. 

m Après qu'on aura commencé par débattre longuement, 
très longuement, à la tribune, tous les dangers d'une prési- 
dence, tous les inconvénients d'un directoire, ou je me 
trompe fort, ou l'Assemblée nationale, par la pente naturelle 
des choses, sera conduite à l'adoption de l'idée d'un comité 
composé de quinze membres. Je dis quinze membres , parce 
que l'Assemblée nationale est divisée en quinze bureaux. 

« Chaque bureau élirait son délégué. 

a Les quinze délégués formeraient le comité du pouvoir 
exécutif. 

« Vous le verrez, l'Assemblée nationale ne résistera pas au 
désir de ne point se dessaisir du gouvernement, elle ne ré- 
sistera pas à la crainte de le remettre en d'autres mains que 
les siennes ; elle n'y résistera pas, placée entre la difficulté de 
trouver un homme et la probabilité de trouver un maîti-e ! 

« Elle nommera donc un comité. 

« Ce comité sera un diminutif de l'Assemblée nationale, 

« Ce sera la discussion à deux degrés. 

« Ce sera l'impuissance organisée. 

<( Ce sera la décadence de la France. 

« Mais, entre l'impuissance organisée et l'usurpation pro- 
bable, l'Assemblée nationale n'hésitera pas : elle préférera 
l'impuissance. 

tt Royauté héréditaire ; 

« Royauté élective ; 

tt Consulat à vie ; 

« Présidence à terme ; 
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« Directoire de trois ou de cinq membres ; 

a Comité actif de délégués de TAssemblée ; 

<« Tels sont les divers modes de constitution du pouvoir. 
N'en existerait-il donc pas un autre, plus simple , applicable 
aux circonstances, aux exigences, aux défiances actuelles ? 
N'en existerait-il donc pas un autre, qui conciliât tous les 
principes , donnât toutes les garanties , tranchât toutes les 
difficultés, simplifiât tous les rouages, écartât toutes les com- 
plications, assurât au peuple tous ses droits, laissât au pou- 
voir toute liberté d'initiative, et créât une responsabilité di- 
recte et efficace? 

« Pourquoi ne se bornerait-on pas à nommer trois ministres 
secrétaires d*État, ainsi que je le demande depuis dix ans? 

« J'ai exposé ce système avec étendue (i). 

« Je me bornerai donc à le rappeler très sommairement, 

« Ce système repose sur ces deux principes : 

<c Concentrer l'autorité; 

<( Diviser le travail ; 

« Il concentre le pouvoir entre les mains de trois ministres 
secrétaires d'État : 

<( Un ministre président du conseil ; 

(( Un ministre des finances publiques ; 

a Un ministre des services publics ; 

ta II divise le travail en le partageant entre les inains d'au- 
tant de directeurs généraux qu'il est possible de composer 
d'unités administratives. Le nombre en fût-il de soixante, 
de quatre-vingts , qu'il pourrait n'être pas trop considérable. 

«c J'appelle unité administrative toute branche de service dis- 
tincte et complète, qui, isolée, forme par elle-même un entier. 

ik Ainsi constituée, la responsabilité a deux degrés. 

« Le ministre répond des directeurs généraux qu'il a choisis. 

« Le directeur général répond des actes dont il a eu pleine 
initiative- 

(I) ÉTUDES POLITIQUES. Classification nouvelle des attributions miniité' 
r/e/Zes, 
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« Le ministre est aux directeurs généraux ce que Je lien est 
au faisceau. 

« Régner; 

« Gouverner; 

« Administrer; 

« De ces trois termes consacrés , je n'en retranche aucun. 

a Le peuple, résumé dans l'Assemblée , règne ; 

« Les ministres gouvernent; 

« Les directeurs généraux administrent ; 

« Les directeurs généraux sont aux ministres ce que sont 
les colonels aux généraux de brigade. 

« Le général de brigade ou de division, en tournée d'ins- 
pection, n'intervient jamais dans le commandement ou l'ad- 
ministration d'un régiment que pour s'assurer que le com- 
mandement et l'administration du corps sont ce qu'ils doivent 
être. 

a Pareillement, le ministre n'intervient pas dans les rap- 
ports entre l'administré et le directeur général. 

a Le ministre peut donc donner tout son temps aux affaires 
du pays. 

« Une ligne profonde de démarcation est ainsi tracée entre 
l'intérêt privé et l'intérêt public. 

a Ce dernier seul est du domaine des ministres. 

« Les projets de décrets ou de règlements, les décisions im- 
portantes sont délibérés en conseil supérieur d'administration 
publique. 

a Les directeurs généraux composent ce conseil. 

« Les réunions en sont générales ou partielles , selon que 
l'objet de la délibération exige que tous les directeurs géné- 
raux ou seulement quelques-uns soient appelés à y délibérer. 
Chaque réunion est présidée par le ministre qui l'a convoquée, 
ou en son absence par le président qu'il a nommé. 

« Par ces discussions au sein du conseil supérieur d'admis 
nistration publique, les directeurs généraux s'exercent à l'art 
d'exposer et de défendre leurs projets et leurs actes à la tri- 
bune nationale. 
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« Les ministres, 'ainsi que les généraux qui commandent à 
des corps d'armée , ont tort lorsque personnellement ils s'ex- 
posent inconsidérément au feu du débat, il faut qu'ils se ré- 
servent pour les moments décisifs ; ce n'est que dans les 
grandes circonstances et à la dernière extrémité quMls doi- 
vent tout affronter pour sauver tout. 

<c Les fonctions de directeurs généraux, dans ce système, 
sont essentiellement militantes. , 

« Ce sont des ministres du premier degré ; ce sont les con- 
tre-maîtres de l'atelier gouvernemental. 

« Ils sont, ils doivent être largement rétribués, afin que 
l'État ait la faculté de choisir des hommes capables, et ne soit 
pas condamné à se contenter des avortons du barreau, de la 
littérature , de l'industrie et du commerce. 

« Le salaire des ministres peut être faible ou nul, sans in- 
convénient, parce que les fonctions ministérielles ne doivent 
pas être une carrière, mais un acte de dévouement à ses idées, 
à ses convictions, à son pays ; il n'en saurait être ainsi du 
salaire des directeurs généraux. 

a Je comprendrais parfaitement que les ministres ne re- 
çussent aucun traitement ; je comprendrais parfaitement qu'ils 
ne reçussent que l'indemnité allouée aux représentants du 
peuple; je ne comprendrais pas qu'on marchandât sur les ap- 
pointements des directeurs généraux. 

« Alors, une dotation nationale serait la récompense des 
ministres qui, à leur sortie des affaires, auraient été jugés par 
les représentants du pays l'avoir méritée. 

« Les ministres seraient récompensés; ils ne seraient pas 
salariés ! 

« Ou je me trompe, ou il y a dans le rapprochement de ces 
deux mots le germe d'une grande pensée démocratique , un 
principe de stabilité tout nouveau. 

« Moins on rendra désirable la possession du pouvoir, et 
plus on rélèvera ainsi au-dessus de la région des ambitions, 
des cupidités et des vanités subalternes. 
« Si£rrnnde que Von mesure \aTesvotvç»^b\VMmm\stérielle, 
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elle ne sera jamais assez grande qu'autant qu'elle parviendra 
à décourager la présomption et Tintrigue. 

« Au sein d'une société démocratique sans frein, l'exercice 
du pouvoir est placé entre ces deux alternatives , ou d'exiger 
des dévouements sans bornes, ou de provoquer des révolu- 
tiojis sans un. 

« Si l'on veut mettre un terme aux révolutions, on voit 
donc ce qu'il y a à faire : 

« Écarter du pouvoir tout ce qui le rend facile et attrayant; 

« Multiplier autour de lui tout ce qui le rend pénible et pé- 
rilleux. 

« Je reviens aux questions que j'ai posées. 

« Pourquoi, sous les noms de président, de directeur ou de 
comité, s'attacher à vouloir constituer un pouvoir supérieur 
et irresponsable? 

« Où en est la nécessité, l'utilité? 

« Qu'on me la démontre ! 

« Sous la royauté constitutionnelle, qui faisait et défaisait 
les ministres? — N'était-ce pas la majorité parlementaire?. 

« Selon que la majorité se déplaçait, le pouvoir changeait 
de mains. 

« Finalement, d'où sortaient les ministres? — D'un vote. 

« La royauté constitutionnelle n'avait d'autre fonction que 
de recueillir, de traduire, d'exécuter les arrêts du scrutin. 

<« Est-ce donc là une fonction essentielle, un rouage indis- 
pensable? 

<( Deux révolutions, à dix-sept ans de distance, sont des 
faits qui montrent ce qu'il faut penser de l'inviolabilité royale 
garantie par la responsabilité ministérielle, de l'avantage des 
fictions et de la bonne foi des partis. 

« Qu'on ne me parle plus de la nécessité, de la solidité d'un 
rouage qui se brise au plus faible choc, qui n'est à l'épreuve 
d'aucune résistance. 

« Par cette maxime consacrée : le roi règne et ne gouverne 
pas, un roi constitutionnel ne devant rien faire , que fera de 
moins un président de la répu\)\\c\we1 



« Je le demande. 

« S'il n'a pas d'autre fonction que celle de changer les mi- 
nistres au gré des majorités, n'est-il pas tout aussi sinàple que 
les ministres se retirent d'eux-mêmes après l'avoir perdue , 
et laissent la place à leurs rivaux victorieux dans le débat, 
et naturellement désignés par le vote? 

« Cela tranche les questions de savoir si le président sera 
élu pour trois, quatre ou cinq ans ou à vie, s'il sera élu par 
la nation ou par l'Assemblée? 

a Cinq ans de présidence, c'est trop peu si le président élu 
a justifié la confiance mise en lui, s'il a prouvé qu'il était à la 
hauteur de sa tâche. Trois ans, si peu que ce soit, c'est trop 
encore, s'il a déçu les espérances fondées sur son caractère et 
sa capacité, s'il a révélé qu'il fût au-dessous de sa mission. 

<K Pourquoi assigner une durée fixe à ce qui n'en doit pas 
avoir? 

a Dans le système que je propose, l'Assemblée élit au scrutin 
le président du conseil. 

« Le président du conseil choisit ses deux collègues, le mi- 
nistre des services publics et le ministre des finances pu- 
bliques. 

« Les ministres maintiennent ou changent les directeurs 
généraux. 

« Le conseil garde le pouvoir pendant tout le temps qu'il 
conserve la majorité. 

« De la sorte, la nation n'est jamais condamnée à subir une 
incapacité démontrée, ou une ambition dévoilée. 

« La nation n'est jamais responsable que du choix de ses 
représentants. 

« Une seule Chambre suffit, élue tous les ans. 

a Une seconde Chambre serait sans objet; quelque part 
qu'on en prenne les éléments , on n'en trouverait pas assu- 
rément qui valussent ceux du conseil supérieur d^ administration 
puditque. Tel que je le comprends et tel que je l'ai décrit (i), le 
l'ô/e de ce conseil aurait une gratvàe m^cycXaxv^^. 

n) Voir C/^jv5itffrû/io/« ?ioMVcl(e des allribttlious tnVn\*v*vielUs&, 



— 67 — 

« A deux discussions efQeurées, je préfère une discussion 
approfondie. 

c( La clarté et l'autorité des discussions , la dignité et Tin- 
térét du pays n'auraient qu'à gagner, si, sans rétrécir la base 
du suffrage universel, le nombre des représentants était di- 
minué. 

« Un représentant élu par circonscription de cent mille ha- 
bitants, ce serait assez. Au-dessous de ce chiffre de cent mille 
habitants, il serait à craindre que Télu ne retombât sous la 
dépendance de Télecteur : considération importante à peser. 

« Autre considération non moins importante. Dans une 
assemblée de 900 représentants , c'est la nullité qui domine , 
c'est la médiocrité qui fait, en réalité, la loi. 

a Dans une assemblée de 360 représentants environ (1), le 
nombre des médiocrités et des nullités étant moindre, le mé- 
rite et le savoir seraient plus en relief. 

« L'Assemblée serait plus facile à présider et à diriger. 

<ic On perdrait moins de temps ; on ferait plus de travail, et 
on le ferait meilleur. 

« On le voit, je reste fidèle au mot qui m'a toujours servi 
de guide : simplifier. 

<« Je ne me dissimule pas cependant que ces idées que j'é- 
mets, commenceront par rencontrer peu de sympathies et par 
soulever une multitude d'objections ; c'est le sort de toute 
idée qui porte juste et loin. 

« Je me résume : 

« Point de constitution; car la souveraineté de fait est la 
meilleure garantie de la souveraineté de droit , cette garantie 
dispense de toute autre. 

R Des décrets ou des règlements successifs; car il est pru- 

(1) Le gouvernement d'un sénat de 100 ou 200 perscanes, comme 
celui d'Athènes, de Sparte, de Rome, de Venise, de Gênes, est préfé* 
rable. Il y a débat, discussion, et plus de, sofidUé 4^tia»\fi&^'8swyw»»A^»- 
principes^ les aâections. 

(Napoléon : Autographe précédanl ses coîvowsavxw^^^^^i^*^'^ 
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dent de ne laisser à aucun nuage le temps de s'amasser, à 
aucune question le temps de s'aggraver. 

« Une seule Chambre, peu nombreuse, mais élue tous les 
ans ; car l'élection annuelle est le plus sûr moyen de déjouer 
les complots , d'anéantir les sociétés secrètes, de prévenir les 
révolutions périodiques. 

« Point de pouvoir supérieur et irresponsable; car tout pou- 
voir supérieur et irresponsable est placé entre ces deux écueils : 
demeurer inutile ou devenir absolu. 

a Un conseil composé de trois ministres responsables; car 
le pouvoir pour être fort doit être concentré. 

a Le président de ce conseil, élu par l'Assemblée nationale, 
et résumant en lui tous les moyens de contrôle, de surveil- 
lance et d'émulation ; relations extérieures; police générale; 
télégraphes; statistique universelle; encouragements publics 
et récompenses nationales. 

« Trois sous-secrétaires d'Étal, remplissant les fonctions 
d'orateurs du gouvernement ; car les trois ministres secré- 
taires d'État doivent être le moins souvent possible détournés 
du rôle important qui leur est assigné dans cette organisation, 
où ils représentent l'action, Tidée, l'initiative. 

« Des directeurs généraux en aussi grand nombre que le 
nécessitera et le permettra le principe de la division du tra- 
vail, appliqué à la centralisation administrative ; car le travail 
ne saurait être trop divisé. 

« Réunion des trois ministères et de toutes les directions 
générales dans un même édifice, vaste Louvre admini- 
stratif qui renfermerait, conformément au plan que j'en ai 
fait dessiner en i 840, les trois administrations des télégraphes, 
des postes et de l'imprimerie nationale, et dont l'une des faces 
pourrait être celle du palais de l'Assemblée législative. 

« Peut-être trouvera-t-on ces derniers détails minutieux ; 
jnais les détails sont à toute bonne organisation ce que les 
racines sont à i'arbre. Sans Vélend\ie ç^WaiVfofotvdftur de ses 
racines. Je chêne séculaire ne Tés\s\eî3Â\. ^^ ^\^n\q\^wç>^^^% 
Poraffans. 
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« Le 24 février i848, le gouvernement de 1850 n'eût pas 
été renversé d'un souffle, si, au lieu d'un drapeau inutile 
flottant au-dessus du dôme des Tuileries, un poste télégra 
phique (véritable attribut de la souveraineté) y avait été 
placé ; si l'espace occupé par les canons et les caissons en- 
combrant la place du Carrousel l'avait été par les casses et 
les presses de l'imprimerie royale, si quelques minutes 
avaient sufîi pour tirer à un grand nombre les proclamations 
écrites lentement à la main. Dans un atelier où le travail est 
bien ordonné tout est prévu, et l'on n'y dédaigne aucune des 
dispositions matérielles propres à l'améliorer et à le faciliter. 

« Presque toujours, les plus grands effets sont dus aux plus 
petites causes. 

« Les événements les plus importants sont ceux qui se dé- 
cident le plus vite. Tout doit donc être organisé en consé- 
quence de cette vérité acquise et tant de fois démontrée, 
qu'on s'étonne d'avoir encore à la rappeler. 

« Le pouvoir est un mot qui ne signifie rien, s'il ne signifie 
pas la possession centralisée de tous les instruments propres 
à transmettre rapidement l'ordre suprême. 

« J'entends sans cesse répéter cette banalité ; « Il faut de 
V unité dans le pouvoir. )> 

« Qu'est-ce que cela veut dire? 

« Si cela ne signifie pas : hl souverain absolu, r> cela ne signifie 
rien. 

« C'est une expression vide de sens ; c'est une illusion dan- 
gereuse. 

« Ce qu'il faut, c'est l'unité dans l'administration. 

a Vunité dans le pouvoir, c'est l'unité de nom. 

« Vunité dans V administration, c'est l'unité de fait. 

« Sachez constituer l'unité de fait , l'unité dans l'adminis- 
tration, et vous n'aurez plus besoin «de créer aucun pouvoir 
supérieur et irresponsable. » 



Religion. 



Dans la préface du livre qui me valut les assises en lî 
disais : « La société actuelle est vide de croyances, par 
saturée d'égoïsme. L'égoïsme logique, c'est Tamour de i 
négation d'autrui, dès lors la dissolution sociale. » 

Avant de passer à Tinterprétalion de ma doctrine relig 
qu'il me soit permis de citer le fragment d'un artic 
r Univers^ du 2 octobre dernier, qui expose très vigoui 
ment l'état moral et physique d'une société sans foi. 

Comme V Univers y jacrois au catholicisme; mais par 
très motife que lui, mais en interprétant d'une manière 
différente ses bases fondamentales : qu'il accède à mes 
prétalions, et les masses n'hésiteront pas, je l'espère, 
brasser une doctrine dépouillée des ténèbres mystér 
de son enfance, élevée à la hauteur de la raison, du 
ment, des lumières invincibles d'une civilisation, qui, g 
doctrine ne marchait pas en avant avec les siècles, la < 
seraient avec indifférence dans les ruines du passé. 

L Univers disa\i : 

« Qu'arrive-t-il quand le mépris des lois divines, quî 
crime n'est plus celui d'un seul homme, mais le for: 
toute une société? 

a II arrive ce que nous voyons. Ce malaise insuppc 

et croissant dont la société se plaint, hélas! sans vouj 

guérir, ce relâchement des liens les plus doux, ces chi 

Mûjers de la famille désunie, celle défiance universel 



— 71 — 

haines sanglantes, cet affaissement, cette disparition des prin- 
cipes sociaux sur lesquels on veut encore s'appuyer et qu'on 
s'épouvante de ne trouver plus, cet isolement affreux, ce dé- 
goût horrible des jouissances matérielles auxquelles on a tout 
sacrifié, et dont le besoin vengeur semble s'alimenter du mé- 
pris même qu'elles inspirent et de l'impuissance qu'elles ont 
amenée. La société soutTre, en un mot, comme un coupable 
orgueilleux, atteint, flétri, dégradé à la fois par toutes les 
justices qui viennent tôt ou tard accabler le méchant. Elle est 
humiliée dans toutes ses puissances, elle se décompose, elle 
frémit de cette frayeur de la mort, affreuse conseillère de 
toutes les lâchetés. Aucun de ses membres ne se plaît à la 
place qu'il occupe; le supérieur est hautain; Tinférieur est 
jaloux, et tout homme forme qnelque noir dessein entre le 
double feu de la haine et de l'envie, de telle sorte que l'échelle 
immense des conditions humaines semble une chaîne de 
damnés se haïssant à jamais dans la frénésie de leur commun 
supplice. 

a Que peuvent à cela les Constitutions qu'ils s'imaginent de 
faire pour s'imposer réciproquement des vertus qu'ils n'ont 
point et un amour qu'ils ne veulent pas se porter? Ah ! vous 
avez dit qu'il suffirait d'ouvrir des écoles, d'avoir des codes, de 
construire des prisons, de broder des drapeaux, et que ces 
œuvres de votre souveraine sagesse pourraient former des 
familles, constitueraient une société? » 

V Univers a raison, avant tout et par-dessus tout une 
croyance; mais quelle croyance adopterons-nous? Le catho- 
hcisme tel que le comprend l'Église depuis mille ans? Le pro* 
teslantisme tel que nous l'a légué le quinzième siècle? Le 
christianisme lui-même pur de tout mélange? Dans ces trois 
données primitives, trouvons-nous et un principe religieux et 
une religion? Dieu et son culte? 
Je ne le pense pas. 

Mais si le catholicisme veut me faire les concessions sui- 
vantes, je le trouverai, non seulement profondément vrai, 
mais encore éminemment utile; car, je ne sqlcUq.^^^ ^^\^v- 
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gion plus grandiose comme lithurgie, plus scientifique dans 
la pénétration des secrets du cœur et de Tàme pour les sous- 
traire aux misères de cette vie. 

Qu'on veuille donc lire avec quelque attention les pages ci- 
après, extraites d'un ouvrage imprimé avant notre dernière 
révolution, et que je n'ai point encore publié. 

Pn^-homme du siècle dit à un prêtre catholique : 

— Vous définissez Dieu : il est indéfinissable. Vous lui faites 
opérer des révélations orales, ce qui rapetisse le génie de 
rbomme, incapable dès lors de remonter à lui par le plus no- 
ble usage de ses facultés. Vous lui donnez un père et une 
mère; vous lui octroyez une progéniture qui le représente ici- 
bas, être infaillible comme vous le savez, et qui peut le dés- 
honorer aux yeux de tous. Si Dieu n'était pas mieux ordonné 
dans son essence, à coup sûr il eût organisé le monde avec 
moins de subfimité. 

— Mon fils, vous traitez nos dogmes religieux de puérils, et 
es livrez avec tant d'autres à la risée publique. Pourquoi? 

parce qu'ils définissent et dérogent, je le reconnais, à la vraie 
science métaphysique qui ne saurait définir. Mais une religion 
est-elle possible sans définitions, sans symboles physiques, 
sans un intermédiaire palpable entre l'homme et Dieu? Les 
masses môme les plus éclairées, les hommes môme les plus 
savants entreraient-ils en communication avec un Dieu indé- 
fini, insaisissable? 

En second heu, les hommes peuvent-ils se passer de reli- 
gion? 

Vous êtes déiste, mon ami ; maia.le pur déisme peut-il con- 
stituer un culte? Il n'est qu'un premier dogme religieux, c'est- 
à-dire encore une vérité abstraite prouvée, impalpable pour 
l'esprit et le cœur. 

Suivez mon raisonnement; il sera simple et bref. 

Le déisme auquel vous tendez avec les masses ne définit pas 
Dieu précisément parce qu'il en puise les notions dans ses 
œuvres j qui le révèlent et le prouNeivl s^xis le montrer à nu. 
C'est réellement ainsi qu'on 4o\l çYOcfeto: . \L\"a»X'â\\sx^%^\ 
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la foi en Dieu de cette manière abstraite, et sortir par elle 
d'un doute aussi ridicule que dangereux. 

Mais Dieu, ainsi prouvé à Tesprit des hommes éclairés, 
suffit-il à l'humanité? à l'humanité ou malheureuse, ou igno- 
rante, ou près de la mort? En un mot, répond-il aux besoins 
de ceux à qui il est le plus nécessaire ? aux seuls qui recou- 
rent sérieusement à lui, parce qu'ils ne sauraient plus vivre 
sans une assistance solennelle? 

Votre Dieu est bon pour ceux qui se portent bien ; qui sont 
heureux, libres d'esprit; à qui rien ne manque ; en possession 
de toutes leurs facultés physiques et morales, et qui peuvent 
à l'aise faire de son étude une atfaire d*admiration, d'art, d'in- 
telligence, et par suite, d'amour conventionnel. Ce Dieu est 
celui des hommes du monde : il suffit, en un mot, à ceux qui 
peuvent se passer de lui. 

Mais aux malheureux, aux êtres réellement dans l'affliction, 
il faut autre chose que de la métaphysique. Ceux pour qui le 
monde ne renferme plus rien ou que peu d'aliments, sont 
ceux-là mêmes chez qui l'espérance est le plus vivace. 

Et pour ceux-là, il n'est plus en effet qu'une vie factice 
d'espérance. Le cœur du malheureux est peut-être plus exi- 
geant dans ce qu'il désire que celui des autres hommes : or, 
la terre avec ses biens et sa quiétude lui faisant défaut, il faut 
qu'un nouveau monde se déroule à ses yeux et qu'il puisse le 
sentir, se l'approprier par les sens. 

La religion n'est autre chose que l'espérance de la douleur 
formulée; c'est un territoire ajouté à notre terre pour ceux 
qui n'ont plus de place ici-bas. Ce monde devait être d'autant 
plus matérialisé dans les agents de sa constitution, qu'il était 
moins sensible à l'œil de ceux qui naviguent vers lui et qu'il 
leur était plus nécessaire, 

En de semblables matières, mon fils, on doit moins s'occu- 
per de la perfection des théories que des besoins pratiques du 
cœur. Or, il y a dans notre reli^ioiv \\\\^\xsv\as.\îfiRk^^ç®kî^^î^. 
un déploiement de science du coawt \\\3camw çsrkvx-îisst^^îass^ 
Elle a senti que les malheureux, dm^ \^^ ^\xis>\\^>^^^'^^^§^^ 
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mêmes du savoir, redeviennent quelque peu enfants, simples, 
nairs, matérialistes plus que jamais sans se Texpliquer, alors 
qu'ils se croient ïa dernière expression de rascélisme. 

Elle a compris par suite que, dans Tinfortune, Thomme, cet 
homme redevenu jeune avec les amertumes de Page mûr, 
agissait moins avec sa raison qu'avec ses sentiments. Dans la 
douleur, nous sentons beaucoup, mais nous raisonncHis peu ; 
dans les choses d'avenir nous procédons ainsi plus quejamais. 
L'âme réellement affligée, en contact avec Dieu son remède, 
né se donne plus la peine et l'embarras de penser; elle ne fait 
que sentir, et d'autant plus que ce qui languit en nous alors, 
et possède l'action la plus agissante, la plus perfectionnée, 
c'est le sentiment. 

Et pour vous démontrer combien cette vérité est positive, 
que la rehgion doit s'adresser aux sentiments plutôt qu'à la 
raison, il me serait en outre aisé de vous prouver que l'âme, 
au fond, prend sa source, son existence originelle dans le 
sentiment et non dans la raison. Le sentiment est son être ; 
la raison émane en elle de l'usage de ses facultés appliquées 
à l'observation. Un homme dépourvu de sens serait incapable 
de raisonner, et n'en aurait pas moins le sentiment de son 
existence. 

Voilà ce dont il fallait que la religion tint compte : La vie 
pratique du cœtir, mais du cœur malheureux pour lequel elle 
était créée. 

Par suite des exigences de cette vie pratique, je pourrais 
dire qu'il ne peut exister de religion universelle, tant qu'il 
n'existera pas dans le monde même civilisation et mômes 
mœurs. Les religions orientales font de la volupté de harem : 
elles ont raison. Cette volupté est l'enfance des Orientaux. 

Le sentiment dominant chez ceux qui ont besoin de croire, 
notre religion, comme toutes les autres, du reste, s'est pré- 
sentée sous la forme d'un corps : elle a pris un cœur et une 
âme; un cœur surtout! Puis, elle a rendu Dieu visible et l'a 
montré ; car pour sentir, il faut voir. Le déisme laisse tout 
daffs l'ombre et le mystère : c'est poMT(\viov ceux-là mêmes qui 
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ont le plus travaillé ces questions, en devenant malheureux, 
abandonnent ce magnifique chef-d'œuvre du raisonnement. 

Matérialiser ainsi Dieu, est-ce se tromper? Non, puisqu'il 
existe. La religion a pu mal le définir au point de vue de la 
vraie science; mais elle ne Ta point annihilé. Qu'importe que 
vous l'imaginiez sous telle ou telle forme, pourvu que vous le 
retrouviez dans les cieux, et que la manière dont il vous a été 
présenté sur la terre ait servi à vous donner le bonheur? La 
manière de le produire et de dogmatiser sa doctrine, voilà 
donc le propre des religions. Définissant toutes également 
mal, elles ne se tromperaient point pour cela. Ce n'est ici 
qu'une superficielle affaire de forme, qui ne détruit pas la 
réalité du fond. C'est une nécessité d'art, de climat, de mœurs, 
de connaissance du cœur humain. Ce ne sont que les diverses 
manières de préparer une môme pâture, qui reste invaria- 
ble, mais qu'il faut approprier aux besoins de ceux qu'elle 
nourrira. 

Et cette forme si secondaire a porté des hommes sérieux à 
l'attaquer et à détruire avec elle le principe religieux lui- 
même! 

L'essentiel, c'est qu'on ne vous ait pas leurré d'une chi- 
mère : l'existence de Dieu ! Peut-on en douter? 

L'essentiel encore, c'est qu'on vous ait formulé des lois 
morales, qui conduisent à lui par l'état d'une conscience 
honnête et bienfaisante. 

La morale évangélique laisse-t-elle quelque chose à dé- 
sirer? 

L'essentiel en outre, c'est que vous sachiez ce Dieu juste, 
car sa justice rend forcément nécessaire une autre existence. 

En etfet, s'il n'est pas d'autre vie, la morale, au point de 
vue de l'intérêt individuel, n'est qu'une dérisoire immoralité. 
J'en appelle au simple bon sens : est-il possible de croire que 
Dieu ait clos sa brillante création par une conception mon- 
strueuse ; cette anomalie appliquée au ressort le plus sublime 
de son œ.uvre : l'ordre moral chez l'homme? 

Et quant aux dogmes religieux, c'est un vlftlUax^^s^"^^"^^ 



— 7r) •— 

le dit après avoir longtemps et très intimement pratiqué le 
cœur humain, si on en rit alors qu'on est jeune, bien portant, 
libre d'esprit, heureux, on n'en rit plus quand on a véritable- 
ment besoin de se jeter dans les bras d'une suprême consola- 
tion : vous réprouverez sans doute durant le cours de votre 
carrière. Et vous verrez alors, qu'à cette heure, il faut quelque 
chose de plus positif qu'un principe métaphysique. 

En présence d'un grand danger, par exemple, avez-vous le 
temps de vous prouver Dieu ? Ce premier pas accompli, même, 
vous sert-il à quelque chose? Non. Dans les plus fâcheuses 
circonstances de la vie, où vous n'avez souvent pas la faculté 
de réfléchir, il vous faut un Dieu tout fait au pied duquel 
vous puissiez vous précipiter et l'entrevoir. C'est là une im- 
périeuse exigence de la faiblesse humaine dans ses afiQictions. 
Il vous faut quelque chose de surnaturel, et, toutefois, de 
presque humain, qui voie couler vos larmes. Je me suis 
prouvé ce fait dans toutes les circonstances secrètes de ma 
profession. 

Et dire que l'homme se contentera jamais d'une définitien 
métaphysique, pour invoquer Dieu dans sa détresse, c*est 
faire de la pusillanimité ridicule; c'est supposer qu'il se con- 
solera par l'esprit, tandis que le cœur seul éprouve ce besoin. 

En définitive, nos dogmes religieux fondamentaux sont-ils 
donc si ridicules? Je vais vous les expliquer comme je les 
entends, sans rendre l'Église solidaire de mes interprétations. 

La Trinité, cette immense tête de la religion chrétienne, a 
excité les plus tristes plaisanteries. La comprend-on? 

Dieu le père, c'est l'Être éternel, infini de science, de pou- 
voir, d'amour, de justice. Il est tout ce qui est, qui peut être, 
sans commencement ni fin. Il est le Créateur de l'univers, 
des choses sensibles et analysables, de celles qui ne le sont 
pas. Il est pour nous un être qu'on ne saurait définir. 

C'est lui que la religion désigne vaguement sous le nom de 
Dieu le père. Elle s'est bornée à dire : Il est le créateur du 
c/eJet de la terres être infini, qui sa\l\iO\vV,cç(i\^\i\\ssvv\.^\^ 
&// toutes choses de rien. 
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Il n'y a certes rien là de hasaMé, que puisse combattre 
la philosophie la plus rationnelle avec de solides raisons. 
C'est du déisme pur. 

Le Fils, qu'on y prenne bien garde, c'est, non point un être 
qui soit engendré de Dieu, émanant de sa propre essence, 
second être en Dieu ; c'est Dieu lui-même, un, inséparable 
de son unité , mais ce que nous nommons le Fils, c'est le 
Créateur tel que je viens de le caractériser, défini par l'hu- 
nianité d'après les attributs que révèle de lui notre création. 
C'est pour ainsi dire un fragment du Dieu absolu, dont nous 
ne comprenons l'existence et quelques éléments, que par le 
fragment de création sur lequel l'homme se meut. L'astre des 
nuits du poète s'appelle lune, vu en plein : on appelle quar- 
tier, son croissant. C'est toujours la même planète, mais 
dont une partie seulement nous apparaît. La fraction sensible 
du Dieu de l'univers révélée, rendue analysable par notre 
création, voilà ce que nous avons quahfié le Fils. 

Il n'est que cette imperceptible partie du tout immense, 
éternel de Dieu, qui soit et puisse être le Dieu de l'homme 
pour l'homme, du moins durant son séjour ici bas. Pouvons- 
nous adorer et invoquer de Dieu ce que nous ignorons? Il 
est bien plus simple de disjoindre ce grand Être que nous ne 
saurions embrasser, et de n'en prendre que ce que nous 
savons de lui ; le Créateur réduit aux hmites de notre créa- 
tion. Ainsi, Dieu le fils, c'est Dieu le père, dans tout ce que 
nous pouvons connaître matériellement de son immensité. 

Ce fragment d'une même chose, nous l'avons animé à 
part et personnalisé. Nous en avons fait un homme Dieu 
pour le mieux faire comprendre, et révéler presque par là son 
origine. Il est de fait que ce Dieu symbole naît, sur la terre, 
des révélations de la création. C'est le Dieu absolu né du 
génie humain, en voie de découverte à l'aide de la science 
physique et morale. 

La religion chrétienne a été plus sage et i^lus. VNaksàs. ^^ 

toutes les pMosophies. Elle a dislm^xxfe ^Çk\«.OciQ{s>^% ^^\snwss 

parce qu'elle a compris que \es petcev\Xo\ïs> \v\x\sv"!»»Rs» ^ 
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bornées, ne conçoivent potht Tinfini et ne sauraient découvrir 
leur auteur là où rien ne le détermine. Elle fait deux parts 
de Dieu : Tune incompréhensible, mais réelle; Tautre visible 
et pour ainsi dire jaugée. 

Dieu est annoncé éternel , infini , parce que , d'une part, 
s'il commençait, ce ne pourrait être que de lui-même, ce qui 
exclut un commencement; de l'autre, il est infini de puis- 
sance, parce que dans l'espace nous voyons surgir à toute 
fin des mondes, où il n'est point de raison pour qu'il ne 
règne. 

Qu'est-ce que le Saint-Esprit? A juger Dieu par ses œuvres 
ou par correspondance supérieure , comme dirait Swedem- 
burg, il y aurait en Dieu lui-même, comme chez l'homme, 
une essence plus éthérée que son ensemble, une âme, quelque 
chose de plus Dieu que son tout. Ce que l'Église appelle Saint- 
Esprit n'est sans doute autre chose que la Providence, le 
regard , l'amour de Dieu rayonnant au sein des créations; 
c'est le principe fécondant et vivificateur de l'âme, bon, juste 
et miséricordieux.' 

Le christianisme s'est montré mathématiquement consé- 
quent et radical dans cette manière de procéder; car, ne 
pouvant juger Dieu que par tout ce que le monde révèle de 
lui, et dans la création l'esprit se trouvant sans cesse joint à 
la matière, il a dû croire que son auteur avait plus ou moins 
reproduit sur la terre sa propre organisation. 

Et de Dieu le père ; de Dieu le fils, fraction appréciable du 
même être ; du Saint-Esprit, le catholicisme, qu'on le remar- 
que bien, a eu soin de ne faire qu'un seul Dieu, qu'une Tri- 
nité inséparable, identique. 

S'il les a isolés en personnes distinctes, tout en partant du 
principe qui précède, ce qui semble impliquer contradiction, 
ce n'a été que pour obéir aux exigences du cœur humain. Il 
s'est exposé à blesser la raison, mais il a compris que celle- 
ci joue un rôle très secondaire dans les afflictions pour les- 
quelles sont évoquées les consolations religieuses, et il a 
wrsonnitié des abstractions. Toutefois, s'astreignant à la 
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vérité, il a posé nettement et d'abord le principe de leur iden- 
tité unitaire. 

En un root, il a défini tout ce qui en Dieu était définissable ; 
il a qualifié ces définitions, les a ainsi rapprochées de 
l'homme, et lui a rendu par là Dieu infiniment plus acces- 
sible : c'est le but de toute religion. 

Voilà, mon fils, l'exposé de ce qui du ciel descend vers 
nous. Pour ce qui de la terre monte vers Dieu sous forme 
presque divine, nous avons la Vierge Marie, lien admirable- 
ment trouvé entre la créature et le Créateur, principe de la 
rehgion, intermédiaire sublime. 

On s'est joué sans mesure de Marie , vierge avant comme 
après son enfantement* — - Sait-on ce que signifie cet auguste 
symbole? 

La Vierge qui donne naissance à Dieu le fils, tel que je viens 
de vous l'expliquer, et par l'opération du Saint-Esprit, c'est- 
à-dire de la Providence divine stimulant la science humaine 
et son génie propre, cette Vierge n'est, selon moi, autre chose 
que l'humanité acquise au passé, remontée vers l'Être su- 
prême. 

En effet, qu'est-ce qui découvre dans la création ce frag- 
ment de Dieu qu'on appelle Fils? qui est-ce qui enfante cette 
révélation de la vérité? l'humanité. L'humanité est donc mère 
par elle-même de l'idée qu'elle se fait de la portion appréciable 
de Dieu, du fragment de son être, dont l'image est lumineu- 
sement empreinte sur notre terre, qui lui sert de glace. L'hu- 
manité a produit ce fragment dans le cours des siècles, avec 
mille douleurs, des insomnies, d'immenses travaux. Elle en- 
fante cette pensée analytique de Dieu par une œuvre sainte : 
la recherche de la vérité suprême et surhumaine. Vierge avant 
comme après son enfantement, dit l'Église, parce qu'elle n'a 
pas voulu que cette gestation fût confondue avec la congéné- 
ration vulgaire des êtres. 

Et cette humanité, remontée vers la source découverte par 
elle, a reçu le nom de Vierge Marie. 

Et rien de tout cela ne peut être meuso\l%<^.v^^è''^\^^^s$^^^^^ 
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deux choses Tune^ou leaéant nous succède, d't^^s quelque 
raisonneurs, et alors aucune religion n'est vraie; ou il existi 
une autre vie, et, dans ce cas, il ae peut être de meilleur in 
termédiaire de Tbomme, auprès de Dieu , que rhumanité re 
4nontée vers lui. 

Représenter cette humanité sous les traits d'une femm 
sainte, belle, bonne sans mesure, d'une mère, en un mot 
est la pensée la plus admirablement profonde, la plus in 
génieusement appropriée aux faiblesses des malheureu: 
de tous les sexes et de toutes les classes, qu'on puisse con- 
cevoir. 

Oh I mon enfant, qu'il est beau le christianisme lorsqu'il e*^ 
compris! Qu'il est savant, simple, humain; qu'il est bien o 
que doit être une religion. 

Je viens de vous faire ma profession de foi personnelle su 
les éléments fondamentaux du christianisme. Je n'ajoute plu 
qu'un mot. 

Le déisme puisant Dieu dans la création, comme ce doi 
être, tombe dans de graves erreurs lorsqu'il s'agit d'organisé 
un culte. Il veut qu'on fasse de la création un temple. 

A coup sûr, la création est un beau temple , mais plutO 
pour les inspirations poétiques, plutôt pour les conception 
de l'art, pour les exaltations indéfinies de Tàme , que pou 
celui qui souflfie et a besoin, non-seulement de Dieu, mai 
encore de consolations et d'espérances extra-terrestres. Voil; 
ce dont il faut se convaincre par la pratique du cœur. 

Dans la création , vous vous prouvez Dieu quand votre raisoj 
est libre. Que la douleur survienne, cette raison s'altère, l' 
sentiment la remplace, et le souvenir de ce que vous vous été 
démontré, Dieu, ne suffit plus. La preuve, c'est que, dans le 
grands dangers, par exemple, il arrive fréquemment au: 
déistes d'invoquer la Vierge. 

— Or, c'est une faiblesse bien pardonnable au cœur hu 

•main affligé, ou qui n'espère plus grand'chose ici-bas, de s 

croire plus près de Dieu dans les temples élevés par la recon 

-naissance et à, Jui consacrés, poYUtvl un caractère à part, sor 
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tant de nos habitudes ordinaires, qu'au sein de ce que nous 
voyons et pratiquons chaque jour. 

Le temple de Dieu, dans le grand temple de Tunivers, nous 
isole. Il semble au cœur que la pensée du Tout-Puissant se 
complaît plutôt dans ces retraites solitaires et paisibles, où 
vont s'agenouiller tant de maux au sein des cités, que dans 
rindifférence des campagnes, où tout est frais et joyeux. C'est 
dans ces solennelles demeures que vont toutes les afflictions 
pour s'épancher, et il me paraît naturel que Dieu y porte de 
préférence ses regards et sa miséricorde. En un mot, il faut 
avoir puissamment souffert pour comprendre la différence qui 
existe entre l'abandon du temple des champs, et la quiétude 
salutaire qui envahit l'être au sein des basiliques. Ces choses-là 
ne se jugent point, attendu qu'elles ne reposent pas sur des 
théories écrites : elles se sentent parce qu'elles viennent du 
cœur seul et du cœur en délire, paralysé par la souffrance : 
en un mot, de l'homme redevenu enfant, comme je vous l'ai 
déjà dit. 

On s'est moqué de nos rites, et on n'a pas compris que des 
pratiques conformes à la vie usuelle n'exercent aucune in- 
fluence sur les sentiments. 

Si on ne devait avoir pour but que de satisfaire la raison, je 
dirais : bornez-vous à prêcher comme les protestants; mais la 
raison ne calme et ne peut calmer seule aucune douleur. Le 
sentiment est seul efficace en pareil cas, et, je le répète encore, 
si j'en avais le loisir, je vous prouverais que par sa nature et 
son essence, le sentiment est au dessus de la raison ; que son 
origine tient à des sphères essentiellement primordiales, tandis 
que la raison n'est que le résultat de l'habitude de comparer 
et de juger parmi nous. 

Le sentiment constitue le principe qui, en nous, endure les 
maux. C'est donc aux sentiments que doit surtout s'adresser la 
liturgie, car c'est principalement aux sentiments que la con- 
solation est nécessaire : les sentiments seuls la réalisent. Or, 
plus un culte parlera aux sentiments, plus il se trouvera en 
rapport avec l'objet de sa nv\§s\oi^, "^owe \SNsy^ ^<;sw^^^>^^^ 
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sache pas de culte plus tendre, plus éloquent vis-à-vis du 
cœur, plus propre à maîtriser ses élans et à les déborder, que 
le catholicisme. 

Ce culte est magnifique dans ses pompes splendides comme 
dans sa pauvreté ; dans les vastes cathédrales comme dans les 
chapelles de village. Il n'entre jamais en contact avecThomme, 
dans les diverses phases de sa carrière, sans lui laisser les 
plus ibeaux ou les plus consolants souvenirs dont il garde la 
mémoire. 

Si je ne me trompe, le cadre qui précède, bien qu'esquissé 
à grands traits, renferme l'ensemble des données d'une so- 
ciété complète, rationnelle, profondément démocratique, 
socialiste dans les sphères les plus élevées et les plus dignes 
des choses humainement possible?. 



FIN. 
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